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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias Caillard. 

Bulletin du 22 juillet. 

SUCCESSION INDIVISE. CRÉANCIER D'UN COHÉRITIER. — 

OPPOSITION. — SES EFFETS. 

L'opposition formée par le créancier d'un cohéritier, à 

l'effet d'empêcher qu'il soit procédé au partage des biens 

héréditaires hors desaprésence, conformément à l'art. 882 

du Code Napoléon, rend-elle indisponibles, d'une manière 

absolue, les biens héréditaires, de telle sorte que le co-

héritier ne puisse pas vendre sa part indivise avant le par-
tage? 

Du moins, quelle que soit la solution à donner à cette 

question, ne doit-on pas déclarer nulle la vente consentie 

faite par ce cohéritier à un tiers, avant tout partage, de sa 

part dans l'immeuble indivis, lorsqu'il est déclaré, par les 

juges de la cause, que cette vente a été faite en fraude des 

droits du créancier opposant, et que l'acquéreur qui con-

naissait l'opposition s'est prêté à cette manœuvre fraudu-
leuse? 

Résolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 
de Poitiers du 30 avril 1856. 

Le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté au rapport de 

M. le conseiller Hardoin et sur les conclusions conformes 

de M. l'avocat-général Raynal; plaidant, M'Morin. 

CHEMIN DE DESSERTE. — USAGE COMMUN. OBSTACLE AP-

PORTÉ A LA LIBRE CIRCULATION p'UN COMMUNISTE. 

Lorsque l'existence et la destination d'un chemin com-

me voie de desserte à l'usage des riverains n'ont pas été 

contestés entre les parties, il a pu être décidé, après en-

quête, que celle qui s'en prétendait propriétaire exclusive 

par la prescription, n'avait pas fait cette preuve et que, 

par suite, elle devait faire disparaître les obstacles oppo-

ses par elle à la libre circulation de ses adversaires qui 

soutenaient et prouvaient avoir constamment joui du droit 

de passer sur ce chemin. On ne peut reprocher à cette 

décision d'avoir attribné à ces derniers un droit de pro-

priété exclusive qu'ils n'avaient pas prouvé sur ce che-

min, puisqu'il ne leur a reconnu que celui d'en user com-

me ils l'avaient toujours fait suivant sa destination. Con-

^quemment, le moyen tiré par le pourvoi de la violation 

"es articles 544, 556 et 552 du Code Napoléon et sur la 

maxime Onus probandi incumbit actori portait à faux, 

Puisqu'il n'avait été demandé ni adjugé aucun droit de 

Propriété exclusive sur le chemin litigieux. 

. Kejet, au rapport de M. le conseiller de Boissieux et sur 

j|| inclusions conformes du même avocat général, plai-

nt n< Delaborde, du pourvoi du sieur Renard et con-
r
's contre un arrêt de la Cour impériale de Bourges du 

9 a
oùt 1856. 

— DISSIMULATION DE PRIX. — CONTRE-LETTRE. — 

DROITS D'ENREGISTREMENT. 

ves aux dommages causés aux champs, fruits et récoltes 

en dernier r, ssort jusqu'à la valeur de 100 fr. et à charge 

d'appel au-dessus de coite somme, pourvu que la pro-

priété ne soit pas contestée. Il n'est pas nécessaire, 

pour qu'il y ait contestation sur la propriété, que l'auteur 

du prétendu dommage, en déniant la propriété du de-

mandeur, la réclame pour lui-même. La loi ne fait pas 

cette distinction, et il semble même qu'elle ne pouvait pas 

la faire, car toute action pour dommages aux champs 

suppose nécessairement que celui qui l'intente est pro-

priétaire du terrain endommagé, et dès l'instant que son 

droit de propriété est contesté, cela suffit pour dessaisir le 

juge de paix qui n'est compétent que quand ce droit ne 

souffre aucune difficulté. Le juge de paix, doit donc sur-

seoir jusqu'à ce que la question de propriété ait été vi-
dée parles juges qui doivent en connaître. 

Admission, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

de Boissieux, sur les conclusions contraires de M. l'avo-

cat-général, plaidant M" de Saint-Malo, du pourvoi des 

sieurs Tronchon, Thomas et Vende contre un jugement 

du Tribunal civil de Montbrison, du 21 novembre 1856. 

TESTAMENT. PREUVE DE SA SINCÉRITÉ. — LÉGATAIRE 

UNIVERSEL. — CHOSE JUGÉE..— VÉRIFICATION REFUSÉE. — 

DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. Les héritiers naturels d'un testateur qui ont demandé 
la nullitô rln tfiSfamf»"' h"

1
" Wmol loin» autour- :l institué 

légataire universel étranger à la famille et qui ont reconnu, 

devant les juges de la cause, que ce testament ne pouvait 

tomber que devant la preuve offerte par eux, ne sont pas 

recevables à invoquer, pour la première fois, devant la 

Cour de cassation, le moyen pris de ce que la preuve de 

la sincérité du testament n'a pas été mise à la charge du 

légataire universel, quelle que soit d'ailleurs la valeur de 
ce moyen au fond. 

II. Ces héritiers ne peuvent se prévaloir non plus de 

l'autorité de la chose jugée qu'ils prétendraient faire ré-

sulter d'un jugement précédent et qui aurait décidé que le 

testament présentait des singularités qui pouvaient le faire 

suspecter de fraude, alors que ce jugement, purement 

préparatoire, avait mis la preuve directe à leur charge, en 

admettant le légataire à faire la preuve contraire. 

III. La vérification d'écriture par eux demandée en ap-

pel n'a pas été rejetée sans motifs, lorsqu'il résulte des 

termes de l'arrêt qui a refusé de l'ordonner que le refus 

de la Cour impériale est fondé sur l'inutilité de ce moyen 

d'instruction dont la pertinence et la nécessité sont livrés 

par la loi au pouvoir discrétionnaire des Tribunaux. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Bayle-Mouillard et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M* Bosviel, du pourvoi des héritiers Brunet con-

tre un arrêt de la Cour impériale de Rouen, du 22 juillet 

1850. (Audience du 21 juillet 1857.) 
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COIIR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 21 juillet. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE û'UTILITÉ PUBLIQUE. FIXATION 

DE L'INDEMNITÉ. 

En défendant que l'indemnité soit inférieure à l'offre ni 

supérieure à la demande, l'article 39 de la loi du 3 mai 

1841 dispose d'une manière absolue, c'est-à-dire pour 

tous les cas, sans exception, où le jury est appelé à se 

prononcer entre les prétentions respectives de deux par-

ties, dont l'une prend et l'autre cède du terrain. La dis-

position est donc applicable au cas particulier où, con-

trairement à ce qui a lieu d'ordinaire, c'est l'expropriant 

qui est créancier de l'exproprié, par suite de la cession 

qu'il lui fait d'un terrain dont la valeur dépasse celle du 
terrain sur lequel a porté l'expropriation. 

Spécialement, l'appréciation du jury est limitée par le 

chiffre même de la prétention émise devant lui par une 

compagnie qui a demandé que, toute compensation faite 

de la valeur respective de l'un et de l'autre terrains, il lui 

fût accordé pour excédant de valeurs, savoir : la somme 

de 30,000 fr., si elle, compagnie poursuivant l'expropria-

tion, restait chargée des indemnités dues aux locataires, 

et 10,000 fr. seulement pour le cas où cette indemnité se-
rait supportée par le propriétaire. 

Jugé, dans cette espèce, que le jury n'avait pu, sans 

excéder ses pouvoirs, fixer à 40,000 fr. pour le premier 

cas, l'indemnité devant être payée par le propriétaire à la 

compagnie qui ne demandait que 30,000 fr., et à 27,000 

francs pour le deuxième cas, tandis que la compagne n'en 
réclamait que 10,000. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock et sur 

les conclusions conformes de M. le premier avocat-géné-

ral de Marnas, d'une décision, en date du 4 avril 1857, 

rendue au préjudice du sieur Gattier et au profit de la 

compagnie Poncet, par le jury d'expropriation pour cau-

se d'utilité publique, séant à Lyon. Plaidants, M" Dela-
horde et de Saint-Malo. 

COUR IMPÉRIALE DE CAEN fl" ch.). 

(Correspondance particulière de l&Gazettedes Tribunaux.') 

Présidence de M. Le Menuet de la Juganière. 

Audience du 4 juin. 

NOTAIRE. — RÉSIDENCE DOUBLE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Un notaire qui quitte la commune, lieu de sa résidence, pour 
se transporter périodiquement et à jour fixe dans une lu 
calité voisine où réside un de ses confrères, afin d'y rece-

voir des clients et passer des actes, cause à ce confrère un 
préjudice qui doit être réparé par des dommages-intérêts, 
aux termes des art. 1382 et 1383 du Code Nap. (1). 

M" B... notaire à T..., chef-lieu de canton, souten
ait 

que M" H..., notaire, dont la résidence est fixée à M..., 

commune "distante d'environ six kilomètres de T. .., lui 

portait préjudice en se rendant à T... accompagne de 

clercs les jours de foire et marché, et cela périodique-

ment, et pour y recevoir des actes, dans l'auberge de la 

Renommée, où il se tenait à la disposition des clients. Il 

demandait la réparation de ce préjudice, aux termes des 

art. 1382 et 1383 du Code Nap. Le Tribunal de Domfront 

avait dit à tort sa prétention ; mais, sur l'appel, la Cour, 

après une enquête ordonnée par arrêt du 17 juillet 1855, 

et après avoir entendu M. le conseiller Bottin des Ylles 

dans son rapport, et M. Jardin, substitut du procureur gé-

néral dans ses conclusions, a rendu la décision suivante : 

« La Cour, 

« Cousidéranl, en droit, que le principe posé par les ar-
ticles 4 et 45 de la loi du 25 ventôse an XI qui fixent la rési-
dence des notaires et leur imposent l'obligation de la respecter, 
en d'autres termes, de rester, à poste fixe, dans leur résidence, 
ne peut être énervé, et pour ainsi dire annulé par l'interpréta-
tion que l'on voudrait donner à l'art. 5 de la même loi, qui 
les autorise à instrumenter dans toute l'étendue de leur res-
sort; que le Conseil-d'Etat, par son avis du 7 fructidor an XII, 
a reconnu de la manière la plus formelle, dans l'art, i de la 
loi de ventôse, la restriction au droit d'exercice, édicté par 
l'art. 5 de cette loi, en déclarant que les notaires'de simple 
justice de paix peuvent, lorsqu'ils eu sont requis, se trans-
porter dans toute l'étendue de leur ressort pour y instrumen-
ter, mais qu'ils ne peuvent ouvrir étude ailleurs que dans le 
bourg ou village qui leur est assigné pour leur résidence; 

« Considérant que le droit, accordé à ces fonctionnaires par 
l'art, 5 de la loi de ventôse, ne saurait évidemment, d'après 
l'esprit, sainement compris de la loi, justifier, de leur pari, 
l'établissement, à leur gré, d'une double résidence, d'une^-

■r-V* <;.
,
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i
d
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ble intérêt du public qui, quand il a besoin de: recourir au mi-
nistère des notaires, ne peut s'adresser ailleurs qu'à leur ré-
sidence légale, ct des notaires eux-mêmes en prévenant les 
conséquences d'une concurrence sans limites, mais encore est 
une garantie de la dignité, de l'instruction et peut-être de la 
probité notariales; que le notaire doit attendre, dans son 
étude, la confiance des citoyens, doit attendre la clientèle et 
non la provoquer par des voyages et des démarches, toujours 
entachés, au moins, de suspicion; que la prohibition ne doit 
passe restreindre à un changement complet de résidence; 
qu'elle est évidemment appli-able au notaire qui, sans aban-
donner sa résidence proprement dite, se transporte habituelle-
ment et, à plus forte raison, périodiquement, à jour fixe, hors 
de cette résidence, pour tenir, dans le lieu par lui choisi, une 
étude ouverte, en entendant et recevant les parties; que le no-
taire qui agit ainsi ne peut être mis sur la même ligne qne 
celui qui, à la réquisition d'un ou plusieurs de ses clients, se 
déplace accidentellement, selon son droit et son devoir, pour 
exercer sou ministère, en général, au domicile de l'une des 
paçties ; 

« Considérant, eu fait, qu'il résulte des documents du pro-
cès, et notamment des enquêtes, que M

e
 II..., notaire à M..., 

commune rurale du canton de T..., a, dès l'origine de son ins-
titut

;
on comme notaire, en 1845, de notoriété publique, ac-

compagné d'un clerc, muni de titres, papiers et argent, hors 
du lieu de sa résidence légale, tenu à T..., résidence de M

e
B., 

surtout dans une chambre qui lui était plus spécialement af-
fectée, à l'hôtel de la Renommée, une véritable étude, ouverte 
aux clients, périodiquement, à jour fixe, pendant la majeure 
partie du jour, le lundi de chaque semaine, jour de marché, 
et les jours de foire, souvent après rendez-vous donné d'avance 
aux parties ; que lesdits jours, depuis neuf à dix heures du 
matin environ, jusqu'au soir ou à la nuit, en général, l'étude 
de M... était fermée, ce qui, une fois, a été constaté par pro-
cès-verbal d'huissier ; qu'à l'hôtel de la Renommée et dans les 
conditions dites, II... recevait des actes sans réquisition au-
cune, comme il eût pu le faire dans son étude, à Al..., ou au 
moins, en général, sans réquisition sérieuse et valable ; que, 
par cette conduite, évidemment blâmable et contraire aux 
prescriptions de la loi, par le nombre considérable d'actes re-
çus au moyen de ces transports périodiques et réguliers à T..., 
H... a commis une usurpation sur les droits de B.., et lui a 
causé un préjudice notable, dont l'appréciation appartient à 
la Cour, et dont il doit réparation, aux termes des articles 
1382 et 1383 du Code Napoléon ; 

« Considérant qu'il existe dans la cause des renseignements 
suffisants pour apprécier les dommages-intérêts dus; que les 
actes reçus par H..., dans les conditions dites, à l'hôtel de la 
Renommée, s'élèvent à près du double de ceux reçus, les mê-
mes jours, à M..., au chiffre de 465, pour les cinq dernières 
années d'exercice, comprises dans la demande, pour les an-
nées 1849, 1850, 1851, 1852 et 1853, sur lesquels il a été plus 
particulièrement instruit, quant à l'exactitude rigoureuse du 
chiffre; que les années antérieures, à partir de 18i5, époque 
de l'institution de H. ., ont dû, à peu de chose près, produire 
annuellement le même nombre d'actes que les années suivan-
tes, puisque, pour ces deux catégories d'acte», qui ne se dis-
tinguent que par la date, H... procédait de la même manière, 
dans les mêmes conditions et avec les mômes circonstances; 

« Considérant que les dommages-intérêts conclus par B... 
sont exagérés; que, parmi les actes reçus par II..., à l'hôtel 
de la Renommée, on doit penser qu'il en aurait reçu un cer-
tain nombre à M..., s'il n'était pas allé à T...; que, d'un au-
tre côté, toutes les réquisitions faites ne doivent pus être écar-
tées, sans aucune exception, comme manquant de sincérité et 
de régularité; qu'il y a lieu de fixer les dommages-intérêts à 
la somme de 5,000 fr.; 

« Par ces motifs, 

« Infirme le jugement dont est appel; dit que H... a contre-
venu à la règle de la résidence, a causé un préjudice à B...; 
dit, en conséquence, fondée, sauf réduction, la demande de 
B... en dommages-intérêts; fixe à la somme de 5,000 fr. les' 
dommages-intérêts dus; condamne à les payer les représen-
tants II..., c'est-à-dire Mm* H..., sa veuve, tant en sou nom 
personnel que comme tutrice de son fils mineur; la condam-
auditnom,à tous les dépens... » 

V. Jurisp. du XIX' siècle, v° Notaire, n° 32 et suiv. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoît-Champy. 

Audience du 22 juillet. 

Mémoires de Céleste Mogador. — DEMANDE EN COMPTE ET 

EN 10,000 FRANCS DE DOMMAGES-INTÉRÊTS FORMÉE PAR 

M"" DE CHABRILLAN CONTRE MM. JACCOTTET ET BOURDIL-

LIAT, GÉRANTS DE LA LIBRAIRIE-NOUVELLE. DEMANDE 

RECONVENTIONXELLE EN DOMMAGES-INTÉRÊTS FORMÉE PAR 

LES DEFENDEURS. 

M
c
 Liouville, avocat de M

me
 de Chabrillan, expose ainsi 

les faits du procès : 

Mme de Chabrillan demande à MM. Jaccottet et Bourdilliat le 
compte de vente d'un manuscrit dont elle est l'auteur,et qu'ils 
ont publié. M"" de Chabrillan s'appelait autrefois Céleste Mo-
gador; elle avait fait en 1853 un ouvrage intitulé, Mes Mémoi-
res; c'était l'histoire de sa vie. Au moment de partir pour 
l'Australie, elle fut mise en rapport avec MM. les gérants de 
la Librairie nouvelle. Ces messieurs firent leurs conditions; 
il s'agissait du récit d'une vie qui n'était pas celle d'un ana-
chorète; l'auteur allait mettre quatre mille lieues entre elle 
et la France; elle ignorait l'époque de son retour à Paris, aus-

si les éditeurs exigèrent-ils de ma cliente qu'elle leur confé-
rât un droit absolu sur l'ouvrage. Voici le traité qui fut signé 
par les parties, le 28 novembrel853 : 

« Entre M"
e
 Céleste Vénard, rentière, demeurant rue de .Na-

varin, 14, d'une part, 

« Et MM. Jaccottet et Bourdilliat, libraires, demeurant bou-
levard des Italiens, d'autre part, 

« Il a été convenu ce qui suit : 

» M"
e
 Céleste Vénard vend et cède à MM. Jaccottet et Bour-

dilliat, en toute propriété, le manuscrit d'un ouvrage intitulé : 
Mes Mémoires, aux conditions suivantes: 

«MM. Jaccottet et Bourdilliatse réservent le droit de changer 
la tête dudit ouvrage et d'en modifier les passages qui leur 
paraîtraient dangereux. Ils auront du même le droit de le faire 
imprimer dans les formats et vendre aux prix qu'ils jugeront 
convenables, de l'éditer à leur librairie ou de le faire éditer 
par d'autres libraires. 

« Le.prix de cette vente est fixé ainsi qu'il suit: MM. Jaccottet et 

Bourdilliat se chargent des frais de publication et autres. Sur 
le produit de la vente, déduction faite des frais, M

iIe
 Céleste 

Vénard recevra la moitié du bénéfice sur toutes les éditions 
qui paraîtront. 

« En cas de perte, MM. Jaccottet et Bourdilliat n'auront au-
cun recours sur M"e Céleste Vénard. 

« 11 est en outre stipulé que M M. Jaccottet et Bourdilliat au-
ront la faculté de faireautantd'éditions illustrées ou nonqu'ils 
jugeront convenable, sans que M"

e
 Céleste Vénard puisse s'y 

Jaccottet et Bourdilliat refuseraient d'en faire une uutre. 

«M
me

Guymon représente les intérêts de M
1,e

 Céleste Vénard, 
et les quittances qu'elle donnera à MM. Jaccottet et Bourdilliat 
seront bonnes et valables. 

« Fait double à Paris, le 28 novembre 1853. 
«JACCOTTET et BOURDILLIAT. 

« Approuvé l'écriture ci-dessus, 

« Céleste VÉNARD. » 

Voilà le traité, messieurs. Vous connaissiez le droit im-
mense que M

a
° Vénard concédait à ses éditeurs et la rémuné-

ration qu'elle stipulait pour elle. M
mt

 Guymon n'eut pas de 
quittances à donner. 

Peu de temps après la signature de ce traité, ma cliente 
épousait M. Morton de Chabrillan, consul de France à Mel-
bourne (Australie), et s'embarquait pour suivre son mari dans 
sa résidence. 

De 185! à 1854, la Librairie nouvelle publia cinq volumes 
des Mémoires. Les libraires avaient, suivant leur droit, chan-
gé le titre primitif en celui-ci : Adieux au monde, Mémoires 
de Céleste Mogador. Aucun changement n'avait d'ailleurs été 

apporté ni au fond ni à la forme de l'ouvrage. Ce passage des 
Mémoires explique comment MM. Jaccottet et Bourdilliat avaient 
pu respecter l'œuvre de Mms de Chabrillan : 

« Je ne sais, disait l'auteur, t. II, p, 100, quelle publicité 
est réservés à ces pages; mais n'eussent-elles qu'un seul lec-
teur, je ne veux pas qu'il puisse m'accuser d'avorf dissimulé 
une seule des hontes de ma vie. Le sentiment qui me guidera 
dans ce récit est bien supérieur aux divers mobiles qui ont 
inspiré ma conduite. Je n'ai jamais eu de goût pour les livres 
obscènes ; j'ai fait le mal en admirant le bien; j'ai vécu dans 
le vice en adorant la vertu, et je vais essayer de raconter, le 
plus chastement possible, la vie la moins chaste du monde. » 

L'ouvrage eut du succès; chacun des cinq premiers volumes 
publiés en moins d'une année avait été publié à deux mille 
exemplaires et se vendait à raison de 5 francs l'exemplaire. 
Lorsqu'un volume paraissait, le volume suivant était remis 
aux éditeurs, sous le cachet de M™ de Chabrillan. Une copie 
en était faite; les fautes qui pouvaient échapper à une femme 
dont l'éducation première avait été négligée, et qui depuis s'est 
merveilleusement formée, étaient corrigées, et le volume nou-
veau était livré à l'impression. 

Au mois de juin 1854, l'autorité s'opposa à la publication 
du sixième volume et fit saisir trois cents exemplaires dépa-
reillés des cinq premiers. Quel était le motif de cette rigueur!' 
Nous t'ignorons; mais il est présumable qu'il n'était pas légal, 
puisqu'après l'examen fait par le parquet, l'ouvrage ne fut 
pus poursuivi. Quoi qu'il en soit, pendant trois années, MM. 
Jaccottet et BourJilliat n'ont pas écrit une seule fois à W"° de 

Chabrillan; ils n'ont pas fait auprès de l'administration une 
seule démarche, afin d'obtenir la permission de continuer 
l'impression des Mémoires. 

En 1857, Mlno de Chabrillan fit un voyage à Paris; elle alla 
trouver les gérants de la Librairie nouvelle pour régler ses 
comptes avec eux et s'entendre sur la publication d'un ouvra-
ge dont les mœurs de l'Australie lui avaient fourni le sujet. 
Le manuscrit avait pour titre : les Voleurs d'or en Australie. 
Il est imprimé aujourd'hui, et tous ceux qui l'ont lu lui pro -
mettent le plus grand succès. Sur les questions du passé, MM. 
Jaccottet et Bourdilliat répondirent à M"" de Chabrillan d'une 
façon très vague, mais ils ne se plaignirent pas de la sai-
sie des Mémoires; ils n'élevèrent aucune objection contre 
la demande de compte, et ne parlèrent ni de préjudice ni de 
dommages-intérêts. Quant à l'ouvrage nouveau, Us se mon-
trèrent pleins d'empressement. 

« Venez, chère madame, le plus souvent possible, lui écri-
vait M. Jaccottet, et que nulle crainte ne vous préoccupe à ce 
sujet ; vous serez toujours la bienvenue ; irop flatté, vrai-
ment ! 

« Je n'ose vous promettre d'aller vous voir demain soir. 
Cependant j'aurais besoin de causer un peu avec vous de notre 
prochaine publication. 

« Soyez donc- assez aimable de toucher un instant à notre 
librairie; vous obligerez 

« Votre tout dévoué, 

« C. JACCOTTET. 

Ces messieurs allèrent plus loin ; ils firent uu projet de 

traité. On ne s'entendit point, et Michel Lévy fut l'éditeur du 
nouvel ouvrage. Cela gâta tout. MM. Jaccottet et Bourdilliat 
refusèrent toute espèce de compte et parlèrent de dommages-
intérêts à raison de la saisie. Leur refus persistant, M

mc
 de 

Chabrillan adressa une sommation à ces éditeurs. Cette som-
mation étant restée infructueuse, elle prit le pani de les assi-
gner devant le Tribunal. 

MM. les gérants de la Librairie nouvelle soutiennent dans 
leurs conclusions que la saisie les a empêchés de continuer la 
publication de l'ouvrage; qu'aucun partage de bénéfices ne sau-
rait avoir lieu avant l'achèvement de l'opération; que d'ailleurs 
il n'y avait pas eu de bénéfices réalisés. Ils ont en outre répon-
du à l'assignation de ma cliente par une demande en 5,000 fr. 
de dommages-intérêts fondée sur le préjudice que leur avait 
fait éprouver la saisie. 

M* Liouville abordant la discussion, s'attache à démontrer 
que la demande en reddition de comptes formée par sa clien-
te doit être accueillie. L'objection tirée de la saisie n'est pas 
sérieuse; <>u bien cette saisie a rendu la publication impossi-
ble, et alors l'opération est terminée et un compte peut être 
exigé; ou bien elle n'était pas un obstacle à ce que les Mémoi-
res continuassent à paraître, et, dans ce cas, la négligence des 
éditeurs ne saurait les dispenser de rendre compte. D'ailleurs, 
cette saisie a été amenée par le fait de MM. Jaccottet et Bour-
dilliat qui, ayant sur l'ou\Tage un droit absolu, devaient lui 
faire subir les retranchements qui en rendaient la publication 
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possible. Les adversaires prétendent qu'ils n'ont pas fait de 
bénéfices : eela est invraisemblable, car 10,000 volumes ont 
été tirés et '300 seulement ont été saisis. Ils affirment qu'ils 
ont subi des pertes; s'il en était ainsi, il y a longtemps qu'ils 
auraient eux-mêmes demandé à rendre compte. Quoi qu'il en 
soit, leur compte est le moyen le plus simple d'établir-si l'opé-

ration s'est soldée par des perles ou par des bénéfices. 
Arrivant à la demande en dommages-intérêts formée par les 

défendeurs, l'avocat de M'"6 de Chabnllan, après avoir com-

battu cette demande, s'exprime ainsi : 
Si un préjudice a été*causV^«sl M'"-» de Chabrillan qui en 

a été la victime; l'ouvrage qu'elle a vendu n'est pas une réu-
nion d'épisodes sans lien et sans suite, c'est un livre qui com-
mence au premier volume et qui ne finit qu'au dernier. La 
confession si pénible à laquelle se décidait l'auteur rie s'ex-
pliquait que par ce qui la termine. Là-se trouvait la justifica-
tion, l'excuse, la réhabilitation. « Ce cri de l'âme en huit vo-
lumes, m'écrit Mm° de Chabrillan, cette confession si pénible 
àfaire, ne pouvait trouver une excuse que dans sa fin. Ils ont 
laissé lire au public ce qui mecouvrait de honte, et ont per-
mis qu'on s'arrêtât au moment ou j'allais sinon me justifier, 
du moins me faire excuser un peu. » Pendant trois ans, les 
adversaires ont laissé ma cliente sous le coup des aveux par 
lesquels elle s'est humiliée dans ses premiers volumes; Ms n'ont 

rien imprimé de ce qui pouvait la relever. 
Je vous le demande, messieurs, est-ce à eux qu'il appartient 

de se plaindre? 
Apres s'être efforcé d'établir que si la saisie peut être consi-

dérée comme un obstacle à la publication de la partie des 
Mémoires qui est restée en manuscrit, cet obstacle créant une 
force majeure doit entraîner la rupture du contrai pour l'ave-
nir, M' Liouville termine en bollicilant du Tribunal, au nom 
de sa cliente, l'allocation d'une somme de 10,000 fr. à titre de 

dommages-intérêts. 

Le Tribunal remet à huitaine pour entendre Me Senard, 

avocat de MM. Jaccottet et Bourdilliat. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUB DE CASSATION (chambre criminelle' 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 25 juin. 

VIOL. — VIOLENCE. SURPRISE. 

Le crime de viol n'étant pas défini par l'art. 332 du Code 
pénal, il appartient au juge du fait d'en rechercher et con-
stater les éléments constitutifs, d'après son caractère spé-
cial et la gravité des conséquences qu'il peut avoir pour 

cnmw'ÂTfh'UiiVW'' l'A'i&nwc J>nJmitie&-p%s<tqTi& ss, 
morale exercée sur la victime, il peut également résulter 
de tout autre moyen de contrainte ou de suprise employé 
pour atteindre, contre ta volonté de la victime, le but que 
te propose le coupable. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a jugé cette ques-

tion, et dont nous avons donné l'analyse dans notre nu-

méro du 26 juin dernier. 

« La Cour, 
« Ouï M. Victor Foucher, conseiller, en sou rapport; ouï 

M. Guyho, avocat général, en ses conclusions ; 
« Vu l'art. 332 du Code pénal ; 

« En droit : 
« Attendu que le crime de viol n'étant pas défini par la loi, 

il appartient au juge de rechercher et constater les éléments 
constitutifs de ce crime, d'après son caractère spécial et la 
gravité des eonséquenc s qu'il peut avoir pour les victimes et 
pour l'honneur des familles ; 

« Attendu que ce crime consiste dans le fait d'abuser d'une 
personne contre sa volonté, soit que le défaut de consente-
ment résulte de la violence physique ou morale exercée à son 
égard, soit qu'il résulte de tout autre moyen de contrainte ou de 
surprise pour atteindre, en dehors de la volonté de la victime, 

le but que se propose l'auteur de l'action; 
« En fait: . Ï-I «sa s-^vt'^ .i J>.Î. 

« Attendu que l'arrêt attaqué constate les faits suivants : 
« Que dans la nuit du 4 mars dernier, vers onze heures, 

après avoir bu chez Husson avec Laurent et quelques autres 
compagnons de travail, Dubas les quitta au moment où l'on 
apporta un second broc de vin qui devait retenir quelque 
temps encore les buveurs ; 

« Qu'il se rendit alors en toute hâte au domicile de Laurent 
avec la pensée de s'introduire près de la femme Laurent, en 
se faisant passer au milieu de l'obscurité pour Laurent lui-

même ; 
« Qu'entré dans la maison dont la porte était restée ouver-

te, il pénétra d'abord dans le poêle où les époux Bègnier père 
et la mère de la femme Laurent se trouvaient couchés ; 

« Que, ne connaissant pas les lieux et pour se guider, il 
demanda des allumettes d'une voix dont il cherchait d'ail-
leurs à amortir le son par le bruit de ses sabots ; 

* Que, croyant parler à son gendre, Begnier lui indiqua la 
place où elles se trouvaient; que Dubas fit jaillir pendant quel-
ques instants une lueur qui lui permit, sans faire voir son vi-
sage, de suivre les indications qui lui étaient données et de 
se diriger vers la chambre où était couchée la femme Lau-

rent ; * 
«Que, parvenu dans la chambre de la femme Laurent, jeune 

femme mariée seulement depuis quatre mois et d'une conduite 
parfaite, il se dirigea vers le lit et souleva la couverture ; 

c Que cette jeune femme, le prenant pour son mari et se ré-
veillant à peine de son premier sommeil, lui fit quelques re-
proches de rentrer si tard, ët que Dubas se glissa dans le lit 
tout habillé, répondantà peine quelques mois à voix basse, de 
telle sorte que la jeune femme Laurent, à moitié endormie, ne 
put reconnaître la voix qui les prononçait ; 

« Que celle-ci, croyant avoir affaire à son mari, se 
prêta à ce qu'il voulut, mais que bientôt concevant un doute 
subit, elle s'écria, en le repoussant, qu'il n'était pas son mari; 

« Qu'à ce mot et à ce geste, Dubas se retira précipitamment 
et s'enfuit en renversant même Régnier père, accouru au se-
cours de sa fille ; 

« Attendu qu'il résults de ces faits que c'est à l'aide de 
manoeuvres ayant pour but de se faire passer pour Laurent, 
que Dubas s'est introduit dans le domicile, dans la chambre 
et dans le lit de la femme Laurent^t est parvenu, profitant du 
demi-sommeil dans lequel cette jeune Femme se trouvait, à 
abuser de sa personne, et que cette dernière était si éloignée 
de consentir à l'acte de Dubas, que, concevant du doute sur 
son identité avec Laurent, son mari, auquel elle croyait se li-
vrer, elle le repoussa aussitôt en s'écriant qu'il n'était pas son 
mari, et que son père accourut à ses cris pour la secourir con-
tre son ravisseur qui, voyant sa ruse découverte, prit aussitôt 

la fuite ; 
« Attendu que ces faits renferment les éléments constitutifs 

du crime de viol, et qu'en déclarant le contraire, la Cour im-
périale de Nancy a fait une fausse interprétation de l'article 
332 du Code pénal, et formellement violé ses dispositions ; 
f i« Par ces motifs, casse et annulle l'arrêt rendu le 14 mai 
1857, par la Cour impériale de Nancy, chambre des mises en 
accusation, en faveur de Jean-Nicolas Dubas ; 

« Et pour être statué sur le vu de l'ordonnance du juge 
d'instruction du Tribunal d'Epinal, renvoie ledit Dubas en 
l'état où il se trouve, ainsi que les pièces de la procédure, de-
vant la Cour impériale de Metz, chambre des mises en accu-

sation ; 
« Ordonne, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE BESANÇON (ch. correct.), 

i Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.1 

Présidence de M. Defresne, premier président. 

Audience du 12 mars. 

iiÉNONClATION CALOMNIEUSE CONTRE UN MAGISTRAT SOUS LA 

FORME D'UNE PLAINTE. 

Il y a dénonciation calomnieuse, dans h sens des poursuites 
et des pénalités prévîtes par l'art. 373 du Code pénal, tou-
tes les fois que les faits dénoncés ont été reconnus faux et 
calomnieux par l'autorité compétente, et que les imputa-

tions ont été faites méchamment et avec intention de nuire, 
lors même que ces imputations, dirigées contre un tiers, ne 
résulteraient pas d'une dénonciation proprement dite, 
mais seraient consignées dans une simple plainte sur des 
faits personnels à la partie qui se prétend lésée. (Art. 373 

du Code pénal; art. 29 et suiv.,G3, 64 et suiv. du Code 

tfinstr. crim.) 

M. le procureur généra) Loiseaù occupe le siège du mi-

nistère pubjic. 

Il s'agit de sévir contre l'auteur de dénonciations adres-

sées, à trois reprises différentes, à M. le ministre de la 

justice, contre un magistrat du ressort de la Cour. Le 

nommé Blondeau, ancien agent d'assurances militaires, 

qui, depuis quelques mois, a attiré sur lui l'attention de la 

justice, est reconnu comme ayant subi une ancienne con-

damnation en Cour d'assises, pour faits attestant ujiein-

lelligence mise au service du naturel le plus dépravé. 

Condamné en décembre pour avoir diffamé une jeune 

tille qu'il n'avait pu séduire, il alla, dans une derni£LÇ 

tentative de défense, recourir sans succès à la Cour de 

cassation qui rejeta, le 31 janvier dernier (V. Gazette des 

Tribunaux du 6 février), le pourvoi qu'il avait dirigé 

contre l'arrêt confirmatif de la condamnation prononcée 

par le Tribunal correctionnel. 

Précisément durant les phases de ce dernier procès, 

Blondeau, dans les trois dénonciations successives revê-

tues du cachet delà plus adroite méchanceté que nous 

avons dit être parvenues à M. le ministre de la justice, im-

putait au magistrat qui le poursuivait des faits d'immora-

lité et de forfaiture commis dans l'exercice de ses fonc-

tions. Ces imputations furent déclarées fausses et calom-

nieuses par M. le garde des sceaux qui autorisa, en raison 

de la gravité exceptionnelle des faits, une poursuite contre 

le dénonciateur : Blondeau fut condamné à quinze mois de 

prison et à 3,000 francs d'amende. C'est de cette décision 

qu'il a interjeté appel. 

Après un rapport précis et lumineux, M. le premier 

président procède à l'interrogatoire du prévenu qui ré-

pond avec arrogance. 

M. le premier président lui adresse des observations sé-

vères sur son attitude. 

Le prévenu présente contre la poursuite plusieurs tins 

de non-recevoir. Il prétend notamment qu'il n'est pas 

l'auteur d'une dénonciation proprement dite, mais d'une 

plainte sur des faits qui lui sont personnels, et qu'une 

plainte ne peut donner lieu aux poursuites pour dénoncia-

tion calomnieuse, dans le sens de l'article 373 du Code 

pénal. La Cour de Bourges, par son arrêt du 21 juillet | 
"tt ' Î'"""' 11. 4- —«?«o"",'V>«o flia|inf>lirtn , VW"*t 

M. le procureur gênerai insiste d abord sur la nature de 

cette affaire, au point de vue de la nature des imputations, 

des circonstances où elles se sont produites, du caractère 

public de celui qui en a été l'objet, de l'audace et de l'a-

charnement du diffamateur. Il discute complètem^Bt tous 

les points de la cause et justifie le magistrat attaque con-

tre les allégations du dénonciateur. Puis, abordant le point 

de droit, M. le procureur général montre que la distinc-

tion entre la plainte et la dénonciatien, bien que fondée en 

elle-même, est inadmissible en matière de dénonciation 

calomnieuse ; que, malgré la doctrine contraire consacrée 

par un arrêt de la Cour de Bourges du 21 juillet 1821, il 

est certain, ainsi que l'enseignent MM. Dalloz (V Dénon-

ciation calomnieuse, n° 12) et Eaustin Hélie (t. 6, p. 491), 

et comme l'ont jugé la Cour de cassation, le 12 novembre 

1813, et la Cour de Nîmes, le 22 juillel 1841, que toute 

plainte renferme une dénonciation ; qu'il y a, en effet, dé-

nonciation calomnieuse toutes les fois que, par vengeance 

ou par méchanceté, on articule par écrit des imputations 

de nature à attirer sur un innocent les poursuites de la 

justice égarée. Qu'il y ait plainte ou dénonciation, il suffit 

que les faits soient de nature à occasionner, s'ils étaient 

prouvés, des poursuites judiciaires ou disciplinaires. 

Conformément à ces conclusions , et par les motifs dé-

veloppés par M. le procureur général, la Cour a rejeté la 

fin de non-recevoir que les premiers juges avaient déjà 

appréciée en ces termes : 

« Considérant que le prévenu prétend vainement écarter 
l'action du ministère public en donnant aux lettres écrites à 
son excellence le garde des sceaux la qualification de plainte 
autorisée par le Code d'instruction criminelle, par ce qu'il y 
aurait annexé des pièces ; sans qu'il soit besoin de faire res-
sortir la différence entre une plainte et une dénonciation , il 
suffit qu'une plainte énonce des faits faux, qu'il y ait mau-
vaise foi et uessein de nuire pour qu'elle prenne le caractère 
de dénonciation calomnieuse. » 

Adoptant ces motifs et tous autres déduits dans le juge-

ment, la Cour a confirmé purement et simplement, sur 

tous les points, la sentence des premiers juges. 

neutêtre un fondement de certitude, ni servir de base à un 
un-ementdujury. M* Goblet enlre ensuite dans une discussion 

de° médecine'légale. 11 trouve que les rapporta des médecins 

ne concluent pas à une mort violente. 11 admet 1 asphyxie ; 

mu
j
s
 selon lui, l'asphyxie a pu être produite par l'ivresse. Il 

rite à cet égard des autorités scientifiques d'un grand poids. 
Du reste, la femme Desanlis s'adonnait à la boisson; le jour 
de sa mort elle avait bu trois décilitres d'eau-de-vie

 ;
 il n'est 

uns impossible qu'à la suite de cette absorption il y ait eu 
'•on-vstion cérébrale; l'état in, me du corps, dont 1 accusation 

se fuit un argument, ne contredit pas cette probabiUteJHP » 
des exemples d'individus frappés soudainement et qui ont con-
servé, après décès, les membres dans une position anormale. 
M* Goblet ne se déclare pas suffisamment édifié sur les conclu-
dons des médecins rapporteurs à cet égard. fl Ile les croit pas 

.dénature à déterminer dans l'esprit du jury une conviction 

de culpabilité contre son client, pour lequel il demande un 

verdict d'acquittement. 

Cette plaidoirie, qui a embrassé l'ensemble des charges 

élevées par l'accusation contre les quatre accusés, rendait 

plus facile la tâche des deux autres défenseurs. 

M' Bourgeois a présenté eu faveur de Florine et de Ca-

roline Léger des considérations sommaires, et il a conclu 

également à leur acquittement. 
M5 Obry a plaidé qu'il n'y avait pas eu crime, mais que 

dans le cas où la femme Desanlis aurait été victime d'un 

assassinat, Françoise Camus, sa cliente, y était restée 

complètement étrangère. Il s'est appuyé sur une espèce de 

silence du ministère public à cet égard, et sur l'absence 

de toute preuve, même de tout témoignage. 
Il était quatre heures quand la défense a fini de parler. 

M. Siraudin, avocat-général, a répliqué pendant une 

demi-heure environ. 
M* Goblet, à son tour, a repris la parole pour combat-

tre de nouveau l'organe du ministète public, et demander 

finalement qu'il plaise à fa Cour d'entendre un médecin 

étranger aux débats, soit pour corroborer, soit pour in-

firmer les conclusions des médecins experts. 

M* Obry a également répondu à M. 1 avocat-général, et 

insiste plus énergiquement sur l'absence de tout fait ten-

dant à établir la complicité de la femme Camus. 

A six heures et demie, c'est à dire après huit heures 

de longs débats, l'audience a été suspendue pour être re-

prise, dans la soirée, pour le résumé du président. 

I'. S. — A onze heures trois quarts, la Cour, sur le 

verdict du jury, vient de condamner : 

Desanlis à la réclusion perpétuelle ; 

Florine Léger à vingt ans de travaux forcés ; 

Caroline Léger à vingt ans de la même peine; 

A l'audition de cet arrêt, les deux femmes condamnées 

se jettent dansles bras l'une de l'autre, en poussant des cris 

déchirants. Desanlis a une attitude moins désolée; il mar-

che d'un pas assez ferme vers la prison où les gendarmes 

le conduisent, tandis que ses deux nièces s'y traînent en 

se lamentant. 

: ■■■» —|— 

COUR D'ASSISES DE LA 

Présidence de M. Guérin. 

Audience du 22 juillet. 

USE FEMME ÉTRANGLÉE PAR SON MARI. — COMPLICITÉ DE 

DEUX NIÈCES, SES MAITRESSES, ET D'UNE VIEILLE FËMMIÎ, 

SA BELLE-SOEUR. 

Les débats de l'audience d'hier, connus ce matin du pu-

blic, ont attiré autour du Palais-de-Justice, sous les gale-

ries de la cour intérieure, une foule plus considérable que 

la veille. Au moment où les portes de la Cour d'assise! 

s'ouvrent, des ceitaines de curieux se précipitent dans 

l'enceinte qui est comble en un clin d'œil. Les places ré-

servées aux personnes privilégiées sont occupées par des 

membres du barreau, des avoués, etc. Pas une chaise, pas 

un espace pouvant contenant un siège n'est vide. 

A dix heures, on annonce la Cour. 

Les accusés sont placés dans l'ordre où ils étaient hier : 

Desanlis, Florine Léger, Caroline Léger et la femme Ca-

mus qui est assise sur une chaise, au-dessous du banc de 

ses co-prévenus. Leur attitude est bien moins assurée 

qu'à la dernière audience. A leurs traits bouleversés et à 

la rougeur empreinte sur leurs visages, il est facile de 

voir que la nuit a dû être des plus pénibles pour eux. Les 

trois femmes se cachent le visage dans leurs mouchoirs et 
pleurent abondamment. 

M. le président : La parole est à l'organe du ministère 
public. 

M. Siraudin commence son réquisitoire au milieu d'une 

religieuse attention. Il développe les charges contenues 

dans l'acte d'accusation et corrobore les faits principaux 

par les dépositions des nombreux témoins qui ont été en-

tendus. M. Siraudin n'a pas parlé moins de trois heures. 

Pendant son réquisitoire, les accusés ont donné fré-

quemment des marques de la plus vive émotion. La fem-

me Camus surtout pleure et sanglotte bruyamment, et ap-

puie fréquemment sa tête sur la balustrade qui la sépare, 

du banc des avocats. 

M' Goblet se lève et présente la défense de Desanlis. 

Me Goblet s'est attaché à combattre pied à pied chacun des 
arguments du ministère public, à démolir, pièce par pièce, 
l'échafaudage des témoignages élevés contre son client. Selon 
lui, l'accusation ne repose en réalité que sur les assertions du 
témoin Clément Léger. Or, dit-il, Clément Léger, dans ses di-
vers interrogatoires devant M. le juge d'instruction, n'est ar-
rivé que graduellement à révéler les faits qu'il prétend avoir 
vus, que peu à peu, ajoutant chaque fois quelque chose à ses 
précédentes déclarations. Clément Léger s'est rendu l'écho, 
l'organe de l'opinion publique. Ce qu'il a dit, c'est ce que di-
sait tout le monde, sans avoir rien vu. Or, le bruit public ne 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PABIS (6'ch.). 

Présidence de M. Berthelin. 

Audience du 18 juillet. 

CONTREFAÇON D'INSTRUMENTS-SAX. DEMANDE EN DISJONC-

TION PAR TROIS DES PRÉVENUS. — IXCOMPÉIENCE. 

M. Kreshmann. facteur-d'instruments à Strasbourg, M. 

Bulîet-Crampon, ancien luthier à Paris, et M. Guichard, 

ancien luthier, avaient été assignés en contrefaçon avec 

d'autres fabricants d'instruments, devant la (3P chambre 

correctionnelle; l'affaire était pendante depuis plusieurs 

mois lorsque, sur la demande de M. Sax, elle a été ren-

voyée après vacations, pour donner à la Cour de cassa-

tion le temps de statuer sur le pourvoi du sieur Gautrot. 

MM. Kreshmann et Buffet-Crampon, par l'organe de 

M" Etienne Blanc, et M. Guichard, par l'organe de son 

avocat, Me Mathieu, ont demandé la disjonction en ce qui 

les concernait; le Tribunal à disjoint, et l'affaire venait 

aujourd'hui. 

Me Nicolet, avocat, pour M. Sax, a soutenu qu'il n'y 

avait pas lieu de maintenir cette disjonction, attendu que 

l'instruction ultérieure de l'affaire n'était pas complète et 

qu'il y avait, pour M. Sax, certitude de prouver par l'exa-

men des livres que cenx des prévenus qui se prétendent 

étrangers depuis plus de trois ans à la fabrication arguée 

de contrefaçon, sont, en réalité, complices du délit, et 

que ce fait est dès à présent établi par l'apposition de leur 

nom sur les instruments saisis. 

M" Etienne Blanc, pour M. Kreshmann, a répondu que 

la demande de renvoi faite par son client étant fondée sur 

une raison d'incompétence, devait être immédiatement 

accueilde ; il fonde cette incompétence sur l'article 63 du 

Code d'instruction criminelle. 

En effet, cet article n'attribue juridiction en matière 

correctionnelle qu'au lieu du domicile du prévenu ou au 

lieu où le délit a été commis, ou enfin au lieu où ce der-

nier a été trouvé; or, il est constant en fait que Kreshmann 

demeure à Strasbourg; que le délit de contrefaçon, s'il y 

avait délit, n'aurait été commis qu'à Strasbourg, puisque 

c'est à Strasbourg que l'instrument saisi ici au greffe a été 

fabriqué en 1843 et vendu à la même époque, c'est-à-dire 

deux ans avant le brevet de Sax, à l'abbé Zepffel, aumô-

nier du petit séminaire. 
Au surplus, cet instrument ne s'est trouvé à Paris et au 

greffe que parce qu'il avait été emprunté à un professeur 

actuel pour servir de pièce à conviction dans un premier 

procès engagé entre Sax et Gautrot. 

Quant à M. Buffet-Crampon, il a le droit dé se justifier 

dans l'état actuel du procès; il ne peut être contraint d'at-

tendre de prétendues preuves promises; mais non fournies 

par Sax. 
Or, dans cet état, il prouve par deux actes enregistrés 

qu'il a cessé le commerce en 1850 et qu'il a été remplacé 

dans la société par un nouvel associé. 

Quant à son nom qui figurait, dit-on, sur l'instrument 

saisi, il est le fait de ses successeurs qui ont le droit de se 

servir du nom de leur vendeur sans qu'on puisse en in-

duire que ce dernier est l'auteur ou le complice du fait 

incriminé. 
Me Mathieu, dans l'intérêt de M. Guichard, expose que 

son client a élé complètement étranger à tous les débats 

engagés depuis dix ans entre M. Sax et divers facteurs de 

Paris ou de la province. En 18'55, lorsqu'à la suite de 

l'arrêt de Rouen il a plu à M. Sax de les poursuivre com-

me contrefacteurs, il a confondu dans une première assi-

gnation M. Guichard et M. Gautrot ; mais cédant à des 

conseils éclairés, il abandonna cette première action, et 

M. Guichard n'a figuré ni en première instance, ni en ap-

pel, dans la poursuite nouvelle qui a abouti à la décision 

soumise en ce moment à la Cour de cassation. Pourquoi 

s'est-il ravisé si tard ? quels faits nouveaux ont pu moti-

ver l'action dont le Tribunal est saisi ? Il m'est impossible 

de le deviner. M. Sax a vu dans M. Guichard un homme 

riche, en possession d'une fortune qui semble n'avoir rien 

à craindre des chances de l'industrie, et il s'est dit que ce 

serait un hasard heureux s'il pouvait obtenir la condam-

nation contre lui. La poursuite ne peut avoir d'autre mo-

bile ; où le trouver, en effet, si ce n'est là ? M. Guichard 

a cessé toute fabrication depuis le 1" mai 1845 ; il a quit-

té son ancienne industrie après l'avoir honorablement et 

utilement exercée, après avoir obtenu la meilleure et la 

plus noble des récompenses, la décoration de la Légion 

d'honneur. Voici un acte authentique d
u
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Conformément aux conclusions de M. l'avocat ' 
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JUGEMENT KRESHMANN. 

pa 
« Attendu que la compétence correctionnelle se dét 
ir la résidence'du prévenu, par le lieu où il est trouvé"1'1" ;— -— - -. ,~-— i , | 

par le lien où le délit a été commis; ——j — , .. itvtji.i -, 

«Attendu, en fait, que Kreshmann réside à Strasboura 
n'est pas môme allégué qu'il ait, à Paris, fabriqué veifl<1U" 
livré l'instrument saisi et, par conséquent, qu'il ait à p °u 

commis le délit de contrefaçon ; ' at", 

« Que c'est donc à tort que le Tribunal de la Seine 
saisi ; a été 

« Se déclare incompétent, etc., etc. » 

JUGEMENT BUFFET-CRAMPON. 

« Attendu que nul ne peut être frappé d'une peine corr 
tionnelle qu'autant qu'un fait personnel constitutif d'un déf 
est établi à sa charge ; 11 

« Qu'en fait, des débats ne résulte nulle preuve de uatur i 
justifier que, depuis moins de trois années, le prévenu'/ 
r-nnirofait loo instruments brevetés au profit de Sax' 

« Par ce motif, ' 

1 Buffet-Crampon des fins de la plainte sans dé 
pens, et condamne Sax aux dépens. » 

Même jugement dans l'affaire Guichard. 

Audiences des 15 et 22 juillet. 

PLAINTE EN COALITION PORTÉE PAR M. SACU CONTRE M. U. 

MIS, FERMIER D'ANNONCES, ET LES GÉRANTS DES "c» 
JOURNAUX la Presse, le Constitutionnel, les Débats l 
Pays-KT le Siècle. ^ 

M. Sach, négociant à Paris, a porté une plainte en coa 

htion, d'une part, contre M. Panis, fermier d'annonces 

et, d'autre part, contre MM. Rouy, Boniface, Edouard 

Bertin, Baraton etSougère, gérants des journaux la Près 

se, le Constitutionnel, les Débats, le Pays et le Siècle. , 

M. Sach est appelé à la barre et déclare persister dans, 
sa plainte. 

il M. le président : Dites au Tribunal de quoi vous vous plai-
gnez. 

M. Sach : Je me plains du refus qui m'a été fait d'inséraj 
mes annonces. En vain je me suis adressé à M. Panis et aui 
autres compagnies des annonces des grands journaux, je n'ai 

pu obtenir satisfaction. 
M. le président: Combien vous faisait-on payer les annonces 

—B. Autrefois la ligne d'annonces dans les grands journaux* 
payait 65 centimes ; plus tard on a exjgé 85 centimes; enfin, 
dans ces derniers temps, on l'a portée a 1 franc, à la couditiot 
de faire paraître l'annonce dans les cinq grands journaux 
quand on n'acquiesçait pas à cette condition, il fallait paye 
1 fr. 25 c. pour paraître dans un seul journal. 

M. le président : Avant de porter votre plainte, vous aval 
fait des sommations ; pourquoi ces sommations, dans que 
but? ; .-

 r/
,,.,.;„.[(; oli'r: J: '■:}' , <-■ e c.itigoqqo llj* " 

| M. Sach : J'avais demandé des annonces dans les cinq joui 
naux; elles n'ont paru que dans la Presse, et encore sur quel 
ques numéros de ce journal que j'ai vus, notamment ceux do 
16 décembre, 17 janvier et 31 janvier, mon annonce n'existai 
pas. C'est pour avoir raison de cette non-exécution de î» 
conventions, que j'ai fait des sommations qui sont restées san 
résultat, car on n'y a fait aucun droit. Plus tard, on a refus 
tout net mes annonces dans les journaux. 

M. le président : Monsieur Panis, qu'avez-vous à répond" 
à ces faits ? 

M.Panis: Pour me faire bien comprendre, il faut que ji 
donne quelques explications sur les annonces. Le premii 
grief de M. Sach est de dire qu'autrefois les annonces « 
payaient moins cher. Voici ce qui s'est passé. Autrefois, en* 
fet, les annonces ne se payaient que 85 centimes, mais alors 1 
ligne contenait moins de lettres qu'aujourd'hui ; on se servij 

alors du caractère connu en imprimerie sous le nom de ! 
points; aujourd'hui on emploie le caractère de 7 points, qu'« 
fait payer 1 fr, 23 quand on demande l'annonce pour un s» 
journal, et 1 franc seulement quand l'annonce doit parai» 
dans les cinq journaux. 

Vous voyez que ce n'est pas là un renchérissement des 
nonces, mais seulement un nouveau mode de rétribu 
adopté. Il y a encore un autre changement à l'avantage du 
blic. Autrefois, pour obtenir ce que l'on appelait le pris 
duit, il fallait donner à la fois une grande quantité d'snn 
ces; aujourd'hui le prix est le même pour une annonce* 
deux lignes comme pour une de milleou de deux mille lig»* 
C'est là le monopole que nous avons établi, si monopole in 
avait; c'est le rabais du prix et un mode de rétribution ft* 
à comprendre par tous et dans l'intérêt de tous. 

D. Quelle est la nature de vos traités, de vos convenu!* 
avec les journaux? — R. Autrefois il y avait des ferroi^ 
d'annonces. J'ai été moi-mêmo fermier d'annonces. A»*! 
1848, nous étions fermiers d'annonces, aujourd'hui nous ne "j 
sommes plus, nous ne sommes que régisseurs des snnon* 
les journaux changent les prix, les caractères, la disposi"* 
des annonces sans que nous ayons à nous en mêler. NousD1' 
vons qu'une remise pour les annonces que nous apportoflSi 

cela à la condition encore de répondre du paiement. 
D. Le plaignant dit qu'il avait donné des annonces qui 

paru dans certains journaux et non dans d'autres ? — K- j. 
ce quia pu donner lieu à ce faitrsiunjournal croit qu'à une11! 
de mois il lui viendra un certain nombre d'abonnés,alors il '1 

à l'avance un tirage plus considérable et capable de satisi.8! 
aux nouvelles demandes. Mais s'il n'a pas prévu le cas, s'J 
abonnés arrivent le 2, le 3, le 4 du mois, et demandent/ 

qui se fait toujours, à être servis à partir du 1", alors « ' . 
faire un tirage àpart; mais alors voici ce qui se passe Pou. 

: une annonce a paru le 1er du mois dans un j ^ 
..-demain elle doit paraître dans un autre; 810 J 

retire du premier le cliché de l'annonce pour le donn , 

second, et tout naturellement le premier journal qu on 
nouveau ne contient plus cette annonce. Cela arrive fu J*

r 

fois, mais seulement pour quelques numéros, une treii 
une cinquantaine au plus, destinés aux nouveaux abonn • 

D. M. Sach vous a fait des sommations; pourquoi ny» ^ 
vous pas fait droit et avez-vous refusé ses annonces. ^ 
M. Sach nous taisait déjà un procès, procès pendant en c ^ 
meut au Tribunal de commerce. Nous sommes renvoyé ^ 
vaut arbitre, et j'ai tout lieu de croire que le rapport a i. 

bitro nous sera favorable. J'attendais .donc l'issue de ce L 

faire quand il a plu à M. Sach de nous faire un autre p
 }ir 

celui qui nous amène devant Vous. J'ajoute que j'avais ^ 

tre motif pour refuser les annonces de M. Sach; il me I 

annonces 
nal, mais 
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somme de 1,100 à 1,200 fr., et je ne me souciais pas de 
une

f ire
 des avances plus considérables. 

M Rouy. gérant de la Presse, s'en est rapporté aux expli-
l'ons données par M. Panis. Il a nié qu'il y ait entre lui et 

i autres journaux une convention pour ne faire des annon-

ce qu'à un certain prix. 
V le président : Comment se fait-il que le prix des annon-
' soit le même dans les cinq journaux incriminés? 
M. Itouy : Parce qu'ils ont une publicité à peu près égale; 

, «e vois pas d'autre raison à cela. La ligne de la Presse se 
1
e

 v
'
e

 l ffj 25 cent., et personne ne la trouve trop cher. 
P yi i

e
 président : Ce prix estaussi celui des autres journaux 

our les annonces séparées, tandis qu'il est de 1 franc seule-
U,

eil(
 quand l'annonce est destinée aux cinq journaux. 

ji. Rony '■ Cela se comprend, mais nous ne nous sommes 
concertés avec personne; c'est la force des choses. 

M. Roniface, imprimeur et gérant du Constitutionnel, 

a
 déclaré n'avoir signé aucune convention avec M. Panis; 

y a eu des conventions, sans doute elles auraient été 

faites avec M. Mirés. 

Défaut a été donné contre MM. Edouard Bertin et Ba-

raton. 
jl. Sougère, gérant du Siècle, a déclaré, comme M. 

Boniface, qu'il n'a jamais signé de conventions pour les 

annonces. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Th. Bac qui a sou-

tenu la plainte, a, conformément aux conclusions de M. 

j'avocat impérial Pinard, rendu le jugement suivant : 

« Attendu que dans un intérêt d'ordre poblic et dans le but 
de maintenir le libre développement de l'industrie et la pro-
bité du commerce, le législateur, aux termes de l'article 419 
du Code de procédure, a proscrit et frappé des peines édictées 
audit article toute coalition des principaux détenteurs d'une 
flkême marchandise qui se concerteraient et s'uniraient pour 
ne vendre cette marchandise qu'à un certain prix, différent du 
prix normal de la marchandise, ou tous moyens frauduleux que 
ces détenteurs auraient employés pour opérer la hausse ou la 
baisse de la marchandise, et à l'aide desquels aurait été dé-
terminée au préjudice du public ou des concurrents, soit une 
hausse, soit une baisse qui n'aurait pas été amenée par le 
jeu naturel delà libre concurrence; 

« Qu'il est de jurisprudence constante, que doit être consi-
déré comme marchandise, tout objet, même incorporel, des 
spéculations du commerce; 

« Attendu, dans L'espèce, qu'il est évident que les annonces 
<iui sont insérées dans les journaux sont l'objet d'une spécu-
lation importante, qu'elles sont des marchandises; 

« Qu'il est également constant que les prévenus sont prin-
cipaux détenteurs de la marchandise-annonce ; 

« Mais attendu qu'il n'est pas fait justification que les pré-
venus se soient coalisés dans le but de ne vendre le droit 
aux annonces qu'à des prix autres que ceux fixés par la con-
currence ; qu'en effet, des preuve* produites il résulte que 
panis a été chargé de la régie des annonces des cinq journaux 
dits : les grands journaux de Paris ; que cette régie lui a été 
confiée dans le but de faciliter la réception et le paiement des 
annonces; que les différences qui existent entre les dates des 
traités faits avec Panis pour chacun desdits journaux divisè-
rent , le temps de leur durée, les époques où ils doivent ex-
pirer, et les conditions qui s'y trouvaient stipulées, démontrent 
qu'il n'a pas existé, à un moment donné, concert et entente 
des cinq journaux ; que la fixation du prix des annonces n'est 
pas la conséquence ou le but de ce prétendu concert, mais 
qu'elle est déterminée par la libre concurrence et qu'elle est 
proportionnelle à l'importance de chacun desdits journaux, à 
la qualité de leur clientèle et au nombre de leurs abonnés ; 

« Qu'enfin preuve n'est pas faite que, par des moyens frau-
duleux, les prévenus aient amené une hausse ou une baisse 
factices; qu'il est démontré, au contraire, que les variations 
qui se sont manifestées dans »e prix des annonces ont suivi les 
mouvements successifs et généraux de cette espèce d'industrie, 
A ont été déterminées par les circonstances et les événements 
au milieu desquels ladite industrie s'exerçait; 

« Que, d'ailleurs, il n'est pas suffisamment établi que, fai-
sant abus de la position de régisseur des annonces dans les 
cinq grands journaux qui lui appartient, Panis ait, quant à 
présent, imposé au public l'obligation de souscrire des an-
nonces au-delà des chiffres demandés, et ait mis en interdit la 
personne qui refusait de demander l'annonce dans lesdits 
cinq journaux; qu'au contraire il est constant que Panis a 
reçu journellement des demandes d'insertions dans des jour-
naux autres que ceux' dont il a la régie ; que, quant à la prime 
de 25 cent, dont le public profite en cas de demande d'inser-
tion dans lesdits cinq journaux , elle constitue un avantage 
dont chacun est libre de profiter ou de ne pas profiter, et ne 
peut être considérée comme un moyen de coercition qui im-
pose nécessairement l'annonce dans les cinq journaux ; 

« Enfin, en ce qui touche Sach lui-même; 
* Attendu qu'il est justifié qu'eu posant à l'insertion des an-

nonces dont Sach requérait l'insertion de certaines conditions, 
Panis n'a fait qu'user d'un droit; qu'en effet il était maître 
de sa marchandise, qui n'est pas l'objet d'un monopole, et ô-
tait en droit de refuser l'annonce à jour fixe et d'exiger, avant 
de faire de nouvelles annonces, le paiement du prix des an-
nonces faites par lui précédemment pour le compte dudit 
Sach; 

« Que, quant aux omissions d'insertion dans la Presse, à 
différentes dates, elles ne peuvent constituer qu'une contesta-
tion purement civile; 

" Qu'aucun délit n'est donc relevé à la charge des prévenus; 
« Les renvoie des fins de la plainte, et condamne la partie 

civile aux frais. » 

CHRONIQUE 

PARIS, 22 JUILLET. 

On ht dans le Moniteur : 

« Depuis plus d'un mois, la police avait la preuve qu'un 

complot avait été ourdi à Londres pour attenter à la vie 
de l'Empereur. 

« Trois Italiens, chargés d'exécuter cet horrible projet, 

étaient à Paris et furent arrêtés. On saisit aussi les armes 

qui devaient servir d'instruments du crime : c'étaient des 

poignards, des revolvers, etc. Livrés à la justice, les cou-

pables avaient déjà avoué leur crime et révélé les noms 

de leurs complices. 

« Le Gouvernement ht cependant suspendre les pour-

suites pour que l'éclat de ce procès ne fût pas considéré 

domine un moyen d'influencer les élections qui allaient 

avoir lieu et d'en altérer la sincérité. Aujourd'hui les 

Poursuites sont reprises, et une ordonnance du juge d'in-

duction renvoie devant la chambre d'accusation tous les 

prévenus arrêtés et leur complices Voici leurs noms : 

Tibaldi, Mazzini, 

Bartolotti, Ledru-Rollin, 

Grilli dit Saro, Massarenti, 

Campanella. 
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avec habileté et dévouement ; mais le malheur qu'on es-

péra un instant détourner d'elle ne put être évité; elle re-

vint à la santé, mais l'œil était à tout jamais perdu ; elle 

était défigurée pour le reste de ses jours. 

C'est en se fondant sur ces faits et sur un jugement du 

Tribunal de police correctionnelle de Joigny qui condam-

na Gaujard fils à quinze jours de prison pour délit de 

blessures par imprudence, que M. Fraudin père, agissant 

au nom et comme tuteur de sa fille mineure, a dirigé con-

tre M. Gaujard père, administrateur légal de la personne 

et des biens de son fils, une demande en paiement de 4,000 

francs de dommages-intérêts que Je Tribunal civil de Joi-

gny a accueillie le 25 février dernier dans les termes sui-
vants : 

« Le Tribunal, après avoir entendu les avoués des parties 
en leurs plaidoiries, le ministère public en ses conclusions, et 
en avoir délibéré conformément à la loi, jugeant publiquement 
et en premier ressort ; 

« En fait : 

« Attendu que le 29 décembre dernier Gaujard fils a atteint 
d'un coup de fusil la fille Fraudin à l'œil et le lui a crevé ; 

« Attendu qu'il résulte de ce fait pour cette dernière un 
préjudice dont il lui est dû réparation, et que le Tribunal, en 
appréciant les éléments qui sont à sa disposition, fixe à la 
somme de 3,000 francs ; 

» En ce qui touche Gaujard père, 

« Attendu qu'aux termes de l'article 1384 du Code Napoléon, 
le père est responsable du dommage causé par ses enfants mi-
neurs habitant avec lui, à moins qu'il ne prouve qu'il n'a pu 
empêcher le fait qui donne lieu à cette responsabilité; 

« Attendu qu'il ne fait point cette preuve, et que dès-lors il 
est responsable du préjudice causé par son lils mineur ; 

« Que son absence momentanée du lieu où l'accident est 
arrivé ne saurait l'exonérer, puisqu'ils toujours à se repro-
cher d'avoir laissé un fusil à la disposition de son fils et d'a-
voir, par cette imprudence, occasionné l'événement; 

« Par ces motifs et tous autres. 

« Condamne Gaujard père et Gaujard fils solidairement à 
payer au demandeur ès-noms la somme de 3,000 fr. à titre 
de dommages-intérêts et aux dépens, dont distraction est faite 
à Me Couturat, avoué, qui l'a requise en affirmant en avoir fait 
l'avance de ses deniers personnels ; 

« Et faisant droit à la demande du tuteur de la mineure 
Fraudin, 

« Lui donne acte de ce qu'il déclare entendre faire emploi 
de ladite somme de 3,000 francs en rentes sur l'Etat au i.om 
de sa mineure ; * 

« Dit, en tantque de besoin, que ladite somme sera placée en 
rentes sur l'Etat au nom de ladite mineure. » 

M. Gaujard a interjeté appel de ce jugement. 

M' Bresson, son avocat, a soutenu que son client avait 

fait tout ce qui lui était possible pour que son h'is ne tou-

chât pas à son fusil ; des défenses réitérées et formelles lui 

avaient été faites à cet égard, et le fusil avait été placé de 

façon à ne pouvoir pas être pris facilement. Sa responsa-

bilité ne pouvait donc être en jeu dans cett^ triste circon-

stance. Au fond, l'avocat a soutenu qu'il y avait heu de 

réduire la condamnation aux 500 francs offerts par son 

client, en prenant sa situation de fortune et de famille en 

considération. 

Mais, sur la plaidoirie de Me Lacan, avocat de M. Frau-

din, appelant incidemment pour faire élever à 4,000 fr. 

les dommages-intérêts, la Cour, adoptant les motifs des 

premiers juges, a confirmé purement et simplement leur 

décision. (4e chambre ; présidence de M. de Vergés ; au-

dience du 17 juillet.) 

— M. et Mme Hope vivent depuis plusieurs années sé-

parés de fait; leurs démêlés judiciaires ont fait grand 

bruit et ne sont pas, à ce qu'il paraît, près de finir. L'ac-

tion en divorce pour cause d'adultère portée par M. Hope 

devant les Tribunaux anglais, puis retournée par Mme Hope 

contre son mari, et les nombreux incidents soulevés à 

l'occasion d'une pension alimentaire que M. Hope ne veut 

pas payer, ont donné aux discordes de ces deux époux 

une véritable célébrité judiciaire. Cette publicité n'a pas 

cependant paru suffisante à M. Hope, et comme Mmp Hope, 

malgré l'insuffisance de ses ressources personnelles, se 

résignait le plus facilement du monde à se passer de pen-

sion alimentaire ct continuait à tenir à Paris un grand 

train de maison, M. Hope fit savoir, par des avis insérés 

dans les journaux et des lettres-circulaires distribuées 

chez les marchands, qu'il n'entendait pas payer les dettes 

de sa femme. 

Les fournisseurs de Mme Hope n'en continuèrent pas 

moins bravement leurs fournitures, et, comme ils n'ont 

pas été payés, les voici qui se présentent devant la 2e 

chambre avec leurs mémoires, dont le total s'élève à en-

viron 300,000 fr, M. Hope leur oppose le défaut d'auto-

risation et l'avertissement public qu'il leur a donné.Quant 

à M
mo

 Hope, elle se contente d'établir l'iusuffisance de 

ses revenus; elle argue d'une transaction par laquelle M. 

Hope se serait engagé à luiservir une pension considérable, 

transaction qui peut ne pas valoir en droit, mais qui prou-

ve au moins l'exiguité de sa fortune personnelle. Ne 

faut-il pas, d'ailleurs, ajoute-t-elle, considérer cet état de 

séparation de fait dans lequel vivent deux époux, par la 

volonté formelle des époux, comme emportant, en ce qui 

touche les dépenses d'entretien de la femme, une autori-

sation tacite, auprès de laquelle toutes les déclarations 

possibles n'ont aucune énergie? C'est ce qu'a pensé le 

Tribunal, et les termes de sa décision méritent d'être re-

marqués : 

« Attendu que les époux Hope sont mariés sous ie régime 
de la séparation de biens, telle qu'elle est réglée par les arti-
cles 1536 et suivants du Code Napoléon ; 

« Attendu qu'en 1853, la femme Hope a quitté le domicile 
conjugal et qu'à partir de cette époque elle a constamment eu 
une résidence distincte de celle de son mari; que cette sépara-
tion a eu lieu du consentement de Hope qui depuis s'est refu-
sé à tout rapprochement et même a déclaré, en termes exprès, 
ainsi qu'il résulte d'un procès-verbal rédigé le 25 mars 1857 
par le juge de paix du 10e arrondissement de la ville de Pa-
ris, qu'il ne voulait pas recevoir sa femme dans le domicile 
qu'il occupait; 

« Attendu que les époux se doivent mutuellement secours 
et assistance ; que le mari est obligé de fournir à sa femme 
tout ce qui est nécessaire pour les besoins de la vie, selon ses 
facultés et son état; que cette obligation continuerait de sub-
sister même en cas de séparation de corps ; qu'elle doit être 
pleinement exécutée lorsqu'il n'existe entre les époux qu'une 
séparation de fait à laquelle le mari a consenti et qu'il ne veut 
pas faire cesser; 

« Attendu que les revenus de la femme Hope étant évidem-
ment insuffisants, le mari est tenu d'y suppléer par des sub-
ventions en rapport avec la fortune considérable dont il jouit 
et la position que tous deux tiennent dans le monde; 

« Attendu que Hope, en contraignant sa femme à avoir une 
résidence distincte de la sienne, l'a autorisée implicitement à 
se procurer, par voie d'achat, les choses nécessaires à son en-
tretien ; que vainement il objecterait que, par des avis insérés 
dans les journaux ou par des imprimés distribués chez les 
marchands, il a fait savoir au public qu'il n'entendait point 
payer les dettes contractées par sa femme; qu'en effet, il n'a 

pu, à l'aide de semblables procédés, s'exonérer des obligations 
que lui imposent la nature et la loi ; 

« Attendu qu'il suit de là que la femme Hope doit être con-
sidérée comme ayant agi pour le compte de son mari quand 
elle s'est procuré des substances alimentaires ou d'autres ob-
jets nécessaires; qu'ainsi Hope est obligé d'acquitter le prix 
des fournitures faites à sa femme.si l'utilité en est établie et si 
les sommes réclamées n'excèdent point ses facultés... etc. » 

Plaidants : pour les créanciers, M
et

 Emile Ollivier, 

Lauzaouis, Leberquier; pour M. Hope, M
0
 Mathieu, et M« 

Delasalle pour M
me

 Hope. (Tribunal de la Seine, 2
e
 cham-

bre, présidence de M. Gallois.) 

— Une question de responsabilité, en ce qui concerne 

les cochers de place, se présentait dans les circonstances 

suivantes : 

Le 31 janvier 1857, M""" L... et P..., voulant aller au 

théâtre du Gymnase, monti rent dans une voiture déplace 

appât tenant à la compagnie impériale, conduite par le 

sieur Turiet, et se tirent déposer à sept heures moins un 

quart à la porte du théâtre. Forcées de quitter précipi-

tamment leur voiture, afin de rendre libres les abords du 

théâtre, où l'Empereur était attendu, la dame L... oublia 

dans cette voiture une lorgnette de prix qu'elle avait dé-

posée, en y entrant, sur l'un des coussins; elle s'en aper-

çut peu d'instants après, mais déjà il n'était plus possible 

do retrouver la voiture, dont le cocher, du reste, ne lui 

avait pas remis le numéro. 

On parvint cependant, à l'aide des feuilles de travail 

des cochers, à savoir que c'était le sieur Turiet qui la 

conduisait, et qu'après avoir déposé ces dames à la porte 

du théâtre, il était allé, ainsi qu'il l'a lui-même reconnu, 

se mettre en station sur la place n° 12, boulevard des Ita-

liens , qu'il y était resté en station une demi-heure et qu'il 

avait pris alors des personnes qu'il avait conduites dans 

la Chau»sée-d'Antin. Turiet fut assigné devant le Tribu-

nal de la justice de paix en paiement d'une somme de 

80 fr. Il rec nnut devant M. le juge de paix qu'après avoir 

déposé Mm« L... et avant d'admettre d'autres personnes 

dans sa voiture, il n'avait pas visité cette voiture afin de 

s'assurer s'il n'y avait pas été oublié quelque objet, mais 

il ajoutait qu'en supposant que Mme L... ait eu réellement 

sa lorgnette dans les mains en montant en voiture et 

qu'elle l'ait placée sur les coussins, rien n'établissait 

qu'elle ne l'avait pas reprise en descendant de voiture, 

qu'elle ne l'ait pas perdue ou qu'elle ne lui ait pas 

été volée en entrant au théâtre où dans les cou-

loirs ; qu'elle pouvait encore avoir été prise par un 

des hommes qui s'étaient présentés pour ouvrir la 

portière ; qu'enfin, avec les robes si amples que les dames 

portent aujourd'hui, un pli de la robe pouvait l'avoir em-

portée et jetée à terre sans qu'on s'en fût aperçu. Il ajou-

tait qu'un C icber ne pouvant., aux termes des règlements 

de la police, quitter son siège devant le théâtre, il n'a,u-

r dt pu ni apercevoir le vol ni l'empêcher; que tout ceci 

se passait au milieu du tumulte et de la précipitation in-

séparables d'une représentation extraordinaire ; que si, 

plus tard, il n'avait pas visité sa voiture, ce ne pouvait 

être une cause de responsabilité contre lui, puisqu'il n'é-

tait pas démontré que ce défaut de visite eût occasionné 

la perte do la-lorgnette ; que Mme L... avait, dans son ou-

bli, à se reprocher une négligence bien plus grande que 

celle qu'elle imputait à un cocher qui avait à diriger sa 

voiture au milieu de la foule et des gardes, et il deman-

dait à son tmr 2§D francs de dommages-intérêts. 

A cette défense présentée par Turiet devant M. le juge 

de paix, Mme L..., dont l'honorabilité parfaite ne pouvait 

être douteuse pour personne, répondait en invoquant l'ar-

ticle 8 de l'ordonnance de police du 15 septembre 1850, 

qui ordonne aux cochers de visiter leurs voitures avanl 

d'y admettre aucun autre voyageur et de déposer dans les 

vingt-quatre heures les objets qu'ils y auraient trouvés 

lorsqu'ils n'auraient pu les rendre de suite. En fait, elle 

établissait, par le témoignage de Mm6 P..., qu'elle avait 

apporté et laissé dans la voiture sa lorgnette et que, si le 

cocher l'avait visitée pendant sa demi-heure d'arrêt à la 

station, il l'aurait infailliblement trouvée; que le préjudice 

provenait donc réellement de sa négligence et de son inob-
servation des règlements. 

Conformément à ces prétentions, M. le juge de paix a 

condamné Turiet à payer la somme de 80 i'r. Turiet a in-

terjeté appel. A cet appel on a opposé une fin de non-re-

cevoir tirée de la loi du 25 mai 1838, aux termes de la-

quelle les juges de paix connaissent en dernier ressort de 

toute action personnelle qui n'excède pas 100 francs. Tur-

iet repoussai) cette fin de non-recevoir, en faisant obser-

ver qu'il avait, à son tour, formé une demande en 200 

francs de dommages-intérêts. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu M" Gallois pour 

M"*e L..., et Me Descadiilac pour Turiet : 

« Attendu que la demandé tendait uniquement au paiement 
d'une somme de 80 fr.; que Turiet prétend, il est vrai, avoir 
-de son côté formé une demande reconventionnelle dont le 
chiffre s'élevait à "200 fr., mais qu'il n'établit pas ce fait; 

« Attendu, d'ailleurs, que cette demande reconventionnelle, 
qui ne serait que la conséquence et la suite de la demande 
principale, n'aurait pu avoir pour effet de restreindre et de 
changer la compétence du juge de paix; 

« Déclare l'appel non recevable. >> 

(Tribunal civil de la Seine, 5e chambre, audience du 

16 juillet 1857, présidence de M. Pasquier.) 

— Ont été condamnés par le Tribunal correctionnel 

pour mise en vente de lad falsifié : 

La femme Vermont, laitière à Villejuif, Grande-Rue, 

73 ; la femme Variait, laitière, rue de Grenelle-Saint-

Honoré,45; la femme Seronier, laitière, rue du Faubourg-

Saint-Antoine, 127; et la femme Marsalon, laitière, rue 

du Banquet, 48, chacune à 50 fr. d'amende. 

Le sieur Chérault, coquetier à Gourion (Yonne), pour 

mise en vente de trois pains de beurre annoncés comme 

pesant chacun 500 grammes et présentant ensemble un 

déficit de 65 g?ammes, à 50 fr. d'amende ; — le sieur 

Paupe, cultivateur à Nozay, pour mise en vente, à Paris, 

de bottes de paille n'ayant pas le poids annoncé, à 50 fr. 

d'amende ; — et le sieur Legendre, boucher à Dollon 

(Sarthe), pour envoi à la criée d'un veau trop jeune, à 

50 fr. d'amende. 

— Le sieur Lambert tient, dans la cour des Petites-

Ecuries, un petit gargot, où se nourrissaient plusieurs ou-

vriers horlogers dont les produits marquent toutes les 

heures, excepté, à ce qu'il paraît, le quart d'heure de Ra-

belais, bien que tous ces ouvriers gagnent d'excellentes 

journées. 

L'un d'eux, notamment, nommé Dallemagne, se fait, 

dit-on, 10 francs par jour ; c'est celui qui payait le moins 

bien ; il ne payait même pas du tout et s'était (suivant le 

dire du malheureux nourrisseur) concerté avec ses con-

frères pour lui faire un pouff, lequel pouff fut exécuté un 

beau jour par le retrait complet de tous les horlogers ha-

bitués du gargot. 

Lambert furieux (et il y avait de quoi), s'empressa d'a-

vertir le commissaire de police, qui fit appeler les mau-

vais payeurs et les engagea à s'acquitter envers leur hôte, 

ce que plusieurs firent, mais en se cachant de leurs collè-

gues. Quant à Dallemagne, il avait fini par s'engager à 

payer par à-eomptes de cinq francs, et il ne devait plus 

qu'un solde de quelques francs, quand eut lieu une scène 

qui amène aujourd'hui devant le Tribunal correclionnel le 

restaurateur ct ses ex-mauvais clients, le premier comme 

prévenu de coups et d'arrestation illégale sur la personne 

de Dallemagne, les autres comme témoins. 

Celui-ci se plaint d'avoir reçu un soufflet et, par dessus 

le marché, d'avoir été arrêté ; il demande pour cela 500 

francs à titre de réparation civile ; Lambert, lui, nie for-

mellement le fait, mais ses anciennes pratiques affirment 

sous la foi du serment qu'ils ont yu doqner le soufflet. 

Cependant un inspecteur de police, habitué du susdit 

restaurant, vient combattre l'unanimité accablante pour lé 

pauvre traiteur ; il déclare avoir vu Dallemagne passer 

devant Lambert, lui faire un geste des plus grossiers :ét 

lui dire : « Tiens, gargotier, voilà pour toi », fait des plus 

provocants et qui pouvait irriter le créancier contre son 

mauvais débiteur, avec d'autant plus'; de raison que ceCf 

se passait le jour même de l'abandon du restaurant par 

tous les horlogers à la fois. 

Bien que le prévenu nie le fait du soufflet, il jest plus 

que jirobabie qu'il l'a donné, et, en pareil cas, la calme 

est difficile; aussi le Tribunal, appréciant les circonstan-

ces très atténuantes de la cause, l'a-t-il condamné à 16 fr. 

d'amende seulement et aux dépens pour tous dommages-

intérêts. 

HourM- de Pari» du 22 Juillet 1859. 
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Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, 36e représentation de Jo-
conde ou les Coureurs d'averi ures, opéra-comique en trois 
actes, paroles d'Etienne, musique de Nicolo. Faure remplira 
le rôle de Joconde, Mockcr celui du comte Robert et M11" Le-
febvre celui de Jeannette ; les autres, rôles seront joués par 
Ponchard, Lemaire, Becker, M''es Boulart et Bevilly. On finira 
par le Mariage extravagant. 

— La reprise d'Haydée aura lieu samedi prochain au théâ-
tre de l'Opéra-Comique ; M11* Lefebvr.e jouera Haydée ; Faure, 
Malipieri ; Jourdan remplira pour la première fois le rôle de 
Lorédan. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Charles XII a conquis 
le premier rang parmi les gratjds succès du jour; chaque re-
présentation est un nouveau triomphe pour Taiilade, l'auteur-
acteur. Ce soir, 4e représentation. 

— A la Gaité, tous les soirs à sept heures et demie, les 
Compagnons de Jéhu, drame en 5 actes et 15 tableaux à 
grand spectacle, d'après le feuilleton de M. Alexandre Dumas. 

SPECTACLES DU 23 JUILLET. 

OPÉRA. -~ 

FRANÇAIS. — La Fiammina, le Village, 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, le Mariage extravagant. 

VAUDEVILLE. —- Dalila. 

GYMMASE. — Le Demi-Monde, le Piano de Berthe. 

VARIÉTÉS. — Belàche. 

PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchencoeur, le Bureau. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Relâche. 

GAITÉ. — Les Compagnons de Jehu. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Charles XII. 

FOLIES. — Tête et Cœur, un Combat d'éléphants. 

BEAUMARCHAIS. — L'Enfant du tour de France. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

HiProDROME. — Les Chansons populaires de la France. 

PRÉ CATELAN. — Ouvert tous les jours, depuis six heures du 
matin jusqu'à onze heures du soir. 

CONCERTS MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures 
concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MABILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis jeudis 
et samedis. ' 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches 
lundis, mercredis et vendredis. 

CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Tous les dimanches, soirée mu-
sicale et dansante. Tous les mercredis, grande fête de nuit. 
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■MPI I 

Ventes immobilières. 

avoué à Paris, 

de M. Poisson-

AUDIENCE DES CRIEES. 

mum u x CHAMPS ÉLYSÉES 
Etude de IM° Henri Bl'FAI 

rue Vivienne, 12, successeur 

Séguin. 

Vcnle au Palais-de-Justice à Paris, le P
r
 août 

1837, en deux lots qui pourront être réunis, 

De deux TIiHHAI\S propres h bâtir, de la 

contenance de 2,200 mètres environ, situés aux 

Champs-Elysées, ii côté do l'ancien promenoir de 

Chaillot, aujourd'hui bâti, devant former l'encoi-

gnure du boulevard de l'Aima et de la rue des Vi-

gnes, sur la rue circulaire de l'Etoile, et avoir vue 

par trois façades sur la place monumentale de 
i'Arc-de-Triomphe. 

Mises à prix : 

1er lot, contenance, 2,000 m. 280,000 fr. 

2e lot, contenance, 200 m. 28,000 fr. 

Total. 308,000 fr. 

S'adresser: 1° Audit Me Henri DIOFAY, 

avoué: 

2« A M' Robert, avoué, rue Bergère, 21 ; 

3° Au greffe dos criées du Tribunal de la Seine ; 

4" A M. le baron du Tremblay, rue de Parme, 
ne 12; 

5° Au concierge de la maison, rue des Vignes, 29. 

.{7261J 

MAISON A PARIS 
Etude de 11° SIBIRE, avoué à Paris, rue 

St-Honoré, 189. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, séant au Palais-de-

Justice, à Paris, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, place du Collége-

Louis-le-Grand, 8. 

L'adjudication aura lieu le samedi l'r août 1857. 

Mise à prix : 15,000 fr. — Revenu : 1,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements à : 

1° IHe SIBIRE, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Saint-Honoré, 189, et dépositaire d'une copie 
de l'enchère; 

2° M" Jooss, avoué à Paris, rue du Bouloi, 4 ; 

3° Me Bazin, notaire à Paris, rue de Ménars, 8; 

4° M8 Besnard, notaire à Versailles, r. Satory,17. 

1,7,300) 

MAISON RUE MOUFFETARI), A PARIS 
Etude de M° AVIA'ff, avoué à Paris, rue de 

Rougemout, 6. 

Vente sur surenchère du sixième, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le jeudi 6 août 1857, 

D'une MAISON avec cour sise à Paris, rue 

Mouffetard, 200. Revenu : 2,400 fr. 

Mise à prix : 42,050 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Me AVIAT, avoué poursuivant; 

A M" Callou, E. Morin, Bujon, Pieard, avoués ; 

A Me Delapalme jeuue, notaire. (7294) 

A PARIS 
rue Saint-

r mure, ^u, u. . 

3 par suite de saisie immobilière, au i a-

Justice, à Paris, le jeudi 6 août 18./7, 

(A \ ! RUE DE I.A 

..M) il POTERIE-DES-IIALLES 

Etude de M6 « ta 1A\T, avoué, rue Saint-

Fiacre, 20, à Paris 

Vente 

ais-de 

deux heures de relevée, 
D'une MAISON sise à Paris, rue de la 1 o-

terie-des-Ilàlles, 9 (4« arrondissement), élevée sur 

caves de quatre étages. 

Contenance : 80 mètres environ. . . 

Revenu annuel : 3,500 fr. par bail principal. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" BACLANT, avoué poursuivant, rue 

Saint-Fiacre, 20 ; 

Et sur les lieux pour voir la maison. (7302) 

Ventes mobilières. 

cSÂNci 
A vendre par adjudication, en l'étude et par le 

ministère de M' OKLAPÔnTE, notaire à Pa-

ris, successeur «le M. Halphen, rue de la Chaus-

sée-d'Antin, 68, le mardi 4 août 1857, à midi et 

demi, 

Diverses CRÉANCES dépendant de la faillite 

delà demoiselle Tizon, modiste, et s'élevant à 

21,025 fr. 60. 

Mise à prix, outre les charge* : 150 fr. 

S'adresser : 1° à M. Pascal, place de la Bourse, 

4, à Paris ; 

2» Et audit M' BEEAPORTE. (7296) 

CRÉANCES 
Etude de Mc SIBIRE, avoué à Paris, rue St-

Honoré, 189 

Vente par adjudication, en l'étude et par le mi-

nistère de Me MESTAVER, notaire à Paris, 

rue de la Chaussée-d'Antin, 44, le 30 juillet 1857, 

heure de midi, de 40,000 fr. de CRÉANCES 

provenant de la liquidation d'une société. 

Mise à prix : 300 fr. 

S'adresser à : 1" M8 SIBIRE, avoué à Paris, 

ru; Saint-Honoré, 189; 2° M" MIîSTAVIiH, 

notaire à Paris, rue de la Chaussée d'Antin, 44. 

(7301) 

CHEMIN DE FER D'ORLÉANS 
M. le directeur de la compagnie d'Orléans 

nous prie de faire connaître à nos lecteurs que 

l'avis donné par quelques journaux de la création 

de 80,000 obligations nouvelles de la compagnie 

émises à 260 fr., est entièrement dénué de fonde-

ment. (18177) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof 

fes et les gants, sans laisser d'odeur, par la 

BËNZINE-COLtAS l^SBKÎT" 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(18093) 

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 'fr R ots
>8»-

CNY, médecin-dent., passageVero-n 

 . °««U, 33 

BIEN 

sans Tisane, sans Conaliu','^* 

Le secret de guérir n'est pas ,|
ans

 ù ' 

il est dans le discernement des i
l
ivso.-;.Y,'enièu-es 

Mes CONSULTATIONS ne sont pas GIUT'S' ' 
et cependant les maladies les plu

s
 rfan 

guéris avec peu de médicaments et à peu A V* '« 

ont souvent coûté des sommes fabuleuses
 s

> 
des secrets.—Trois francs le traité, chez P *

6 

BASSAGET, médecin consult., professeur tu ^"
te

"
r 

d'anatomie, etc., rue St-Martin, \H)[ k Parité (^'
eï 

EAU LUSTRALE S.SàS*1 
pécher de tomber, en prévenir et retarder 1 )?

m
~ 

clément; son action vivifiante et réi • ■ 

conserve au cuir chevelu sou élasticité f
l

arttlr
'
C9 

prévient et calme les démangeaisons de la lèt"'*'
6

' 

lève les pellicules grasses ou farineuses n ''
6

"' 
tlacon, 3 fr.; les six llacons, 15 fr. -_ j,_p

 (

rix d
'i 

pharmacien, rue Neuve-des-Petits-Charnps £g
0ze

> 

LI PAPIER MOURE l'e^^S 
pe», cou»ins et autres petits insectes ' eUe" 

fW® Chez lés pharmaciens, droguistes et éniei»,» 
Pari*, chez DAUB1N, rue Saint-Denis, 79. (ffir 

La publication légale de» Acte» de Société «Mi obligatoire dans la UA3SBTTK MES TRIBUNAUX, le UBOIT et le JOURNAL GÉNÉRAL R'AFEICHES. 

Ventes mobilière!». 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

l,e 24 juillet. 
1 ii l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en: 

:;t267) Comptoirs, chaises, montres 
(te boutiques vitrées, cols, etc. 

ir.268) Piano, tableaux, chaises, fau-
Icuils, tailles, canapé, etc. 

v
:r>G!t) Chapeaux de soie et autres, 
Châlits, fauteuils, bureau, etc. 

(.(■270) Commode, tables, chaises, 

fauteuils, ulaces, etc. 
(3271) Etabli, comptoirs, plats, ca-

fetières, seaux, bains, tables, etc. 
(3272) Comptoirs, montres à taba-

tière, 100 llacons de vernis, etc. 
(327.1) Bureaux, fauteuils, chaises, 

rideaux, etc. 
(8274) Bureau, fauteuil, tabourets, 

comptoirs, buffet, vins tins, etc. 

(327:0 Commode, chaises, fauteuils, 
pendules, glaces, etc. 

(3270) Comptoir, balance à bascule 
avec plateaux en cuivre, etc. 

(3277; Bureau, chaises, commodes, 
canapés, bililiothèque, etc. 

(3278) Bureau en acajou, armoire à 

glace, autre en palissandre, etc. 
En une maison à Paris, rue du Fau-

bourg-du-Temple, 8. 
,3279) Commode, fable, chaises, di-

van, guéridon, glaces, buffet,etc. 
Place publique de Passy. 

(3280} Commode, table, boîtesàlait, 
chaises, '1 vaches laitières, etc. 

be. 25 juillet. 

En l'hôtel des commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

,3281) Bureau, fauteuil, chaises, ca-
napé, pendules, commode, etc. 

(3282) Tables, bureaux, pendule, ca-
napé, fauleuils, chaises, etc. 

En une maison à Paris, rue Saint-
Sauveur, 6. 

.1283) Guéridon, commode, table de 
nuit, bureau; pendule, etc. 

• ; a:. I ■ 

NAPOLÉON, 

Par la grâce de Dieu et la volon-
té nationale, Empereur des Fran-

çais, 
A tous présents et à venir salut ; 

Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d Elai au département de 
l'agriculture, du commerce et des 
Inivaux publics ; 

Vu la loi du quinze juillet mil huit 
cent quarante-cinq, les ordonnan-
ces des dix et vingt septembre mil 
huit cent quarante-cinq, vingt-qua-
iro avril mil huit cent quarante-six 
et premier avril mil huit cent qua-
irante-sept, et les décrets des dix 
février mil huit cent cinquanle-
deux, treize août mil huit cent cin-
quante-trois, dix-sept octobre mil 
hUît cent cinquante-quatre et vingt-

six juin mil huit cent cinqu-mte-
sept, concernant les différentes li-
gnes de chemins de fer qui compo-
sent le réseau de la compagnie du 
chemin de fer du Nord ; 

Vu l'ordonnance du vingt sep-

tembre mil huit cent quarante-cinq 
qui a autorisé ladite compagnie et 
approuvé ses statuts; 

Vu la délibération de l'assemblée 
générale des actionnaires de cette 
compagnie, en date du trente avril 
mil huit, cent cinquante-sept; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du 
code de commerce; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 
Avons décrété et décrétons ce qui 

suit : 

Article 1er. 
Sont approuvées les modifications 

apportées âùx statuts de la compa-
miiedu chemin de fer du Nord, lel-
les qu'elles sont contenues dans 
l'acte passé le vingt-sept juin mil 
huit cent cinquante-sept devant M" 
belaporle et Dupont, notaires à Pa-

ris, lequel acte restera annexé au 
iirésént décret. 

Art. 2. 
Notre ministre secrétaire d'Etat 

.m département de l'agriculture, du 
rummerce et des travaux publics 
est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Bulletin 
»les l.ois, inséré au Moniteur et dans 
»m journal d'annonces judiciaires 
«lu département de la Seine,, eten-
ïegiïiré avec l'acte inodilicatif au 
greffe du Tribunal de commerce de 

fa Seine. 
Fait à Plombières, le trente juin 

mil huit cent cinquante-sept. 
Signé : NAPOLEON. 

Par l'Empereur, 

Le ministre secrétaire d'Etat au 
département de l'agriculture, 

glu commerce ct des travaux 

publics, 
j Signé : E. ROCHER. 

11 est ainsi au décret ci-dessus 
transcrit, inséré dans le Moniteur, 

journal olticiei de l'Empire, français, 

se publiant à Paris, feuille du neuf 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 
11" 190 dont un exemplaire signé de 
l'imprimeur et légalisé parle maire 
du dixième arrondissement de Paris 

a élé déposé au rang des minutes de 
il- pelancrte, notaire à Pans, sous-

nigné, suivant acte passé devant lui 
et M« Dupont, son collègue, le vingt 

el un juHlel mil huit cent cinquante-
«tept,'enregistré, le tout étant en sa 
possession. 

Signé : DF.LAPORTE. 

Et j.ar-devanl M» Delaporte, et 

«"1X11*01)1, son collègue, notaires à 
Paris, soussignés, 

Ont comparu : 

t» W le. baron James MA VER DE 

ROt^ï-«lUU>, grond-offlcier delà 
i.égioi d'Honneur, président du 

fiaovil d'admlnlstralion de la com-

p'agro<-»'U chemin de ferdu Nord, 
ucincorafli £p»ris,rue Larritte,no...; 

•j- M Gfliiiiiii;i-.lnsi-pli DELEBEC-

ÛÙE
 (

.:!i.-it-r (le i» Légion-d'Hon-

neur, vice - président du conseil 

d'administration de ladite compa-
gnie, demeurant à Paris, rue de 

l'Arcade, 15 ; 

3° M. le marquis Jacnues-Joseph-
Guillaume DALON, officier de la Lé-

gion-d'Honneur, demeurant à Pa-
ris, rue du Havre, 3 ; 

4° M. Armand-André-Amé baron 
DE SAINT-DIDIER, chevalier de la 

Légion-d'Honneur, demeurant à Pa-
ris, rue de la Ville-l'Evêque, 3, 

Agissant en leur qualité de mem-
bres du conseil d'administration de 

la compagnie du chemin de 1er du 
Nord, établie par acte passé devant 

M" Halphen et Dupont, notaires à 
Paris, le dix-neuf août mil huit cent 
quarante-cinq, enregistré, et dont 
les slatuts ont été arrêtés par acte 
passé devant les mêmes notaires, le 
dix-huit septembre mil huit cent 
quarante-cinq, cnregislré, 

Et en vertu des pouvoirs ci-après 
relatés, 

Lesquels ont dit : 
Que, par décret en date du vingt-

six juin mil huit cent cinquante-
sept, le gouvernement a concédé à 

la compagnie du chemin de fer du 
Nord : 

1° Une ligne de Paris à Soissons ; 

2° De Boulogne à Calais avec em-
branchement sur Marquise ; 

3° De. Rouen à Amiens pour les 
deux tiers ; 

4° D'Amiens vers un point de la 
ligne de Creil à Saint-Quentin ; 

5° Une ligne desservant lss houil-
lères du Pas-de-Calais ; 

6° De Chantilly à Senlis ; 
7° De Pontoise vers un point de la 

ligne de Paris en Belgique, près 
Saint-Ouen-1'Aumône, 

Tels qu'ils ont été concédés parle 
décret du vingt-six juin mil huit 
cent cinquante-sept. 

L'exécution et l'exploitation du 

chemin de fer d'Ermont à Argen-
teuil, tel qu'il a été concédé par le 
décret précité du vingt-six juin mil 

huit cent cinquante-sept, sauf ratifi-

cation de l'assemblée générale. 
L'exécution et l'exploitation des 

chemins de fer concédés à titre éven-
tuel, savoir : 

1" D'une ligne de Soissons à la 
frontière de Belgique* 

2° D'une ligne partant d'un point 
de la ligne de Saint-Quentin a Er-

queiines, et aboutissant à la ligne 
énoncée au paragraphe précédent ; 

3° D'une ligne de Senlis à la ligne 
de Paris à Soissons; 
. 4° Du prolongement de la ligne de 
Creil à Beauvais vers un point de la 

ligne de Paris à Dieppe par Pon-
toise. 

Que, par délibération en date du 
trente avril de la présente année, 

l'assemblée générale des actionnai-
res réunis en assemblée générale 
extraordinaire , ' conformément à 

l'article 33 des statuts, a donné au 
conseil d'administration les pou 

voirs nécessaires pour conclure avec 
le gouvernement, au nom de la com-
pagnie, tous traités relatifs aux con-

cessions ci-dessus désignées ; 
Que pour le cas actuellement réa-

lisé où ces concessions seraient ac-
cordées, ayant à pourvoir aux voies 
et moyens nécessaires, et par consé-

quent à augmenter le capital de la 
compagnie, elle a autorisé le con-

seil d'administration à émettre de 
nouvelles actions dont le prix d'é-
mission n'a pu être fixé et restait à 
déterminer d accord avec l'adminis-

tration supérieure, mais dont le 

nombre ne doit pas dépasser cent 
vingt-cinq mille au maximum ; 

Que l'assemblée générale a, de 

plus, autorisé le conseil d'adminis-
tration à consentir toutes modifica-

tions aux statuts qui pourraient être 
reconnues nécessaires par suile de 
nouvelles concessions et de l'aug-
mentation du capital qui en est la 
conséquence ; 

Ont modifié et arrêté ainsi qu'il 
suit les articles 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8,18, 
33, 43, 44, 45, 47, 50, 51, 52, 54 des 
statuts de la société. 

TITRE 1"'. 

Constitution de la société. — Objet 
— Dénomination. — Domicile.— 
Durée. 

Art. i". 

La société anonyme formée pour 
l'exécution el l'exploitation du che-

min de 1er de Paris à la frontière 
de Belgique par Lille et Valencien-
nes, avec embranchements sur Ca-

lais et Dunkerque, conformémenl ù 

la loi du quinze juillet mil huit cent 
quarante-cinq, a en outre pour ob-
jet : 

L L'exécution et l'exploitation des 
chemins de fer de Creil àSt-Quentin, 
d'Amiens à Boulogne, [de Saint-

Quentin i Erquelines, de la Fère à 
Reims, de Noyeile à Saint-rValéry-

sur-Somme, et de Paris à Creil di-
rectement, tels qu'ils ont été concé-
dés par les ordonnances royales des 

vingt septembre mil huit cent qua-
rante-cinq, vingt-quatre avril mil 

huit cent quarante-six et premier 
avril mil huit cent quarante-sept, 

et les décrets des dix-neuf février 
mil huit cent cinquante-deux, trei-

ze août mil huit cent cinquante-

trois et dix-sept octobre mil huit 
cent cinquante-quatre. 

II. L'exécution et l'exploitation 
des chemins de fer ; 

4" De Paris à Soissons: 
2° De Boulogne à Calais, avec em-

branchement sur Marquise ; 
3° De Rouen à Amiens pour les 

deux liers ; 
4° D'Amiens vers un point de la 

ligne de Creil à gaint-Quentin ; 
5° Une ligne desservant les houil-

lères du Pas-de-Calais : 
6° DeChanti'ly à Senlis; 

7° De Pontoise vers un point de la 

ligne de Paris en Belgique, près 
Salnt-Ouen-l'Aumône, 

Tels qu'il ont été concèdes par le 

décret, du vingt-six juin mil huit 
cent cinquante-sept. 

III. L'exécution et l'exploitation 

du chemin de fer d'Ermont à Ar-

genteuil, tel qu'il a été concédé par 

le décret précité du vingt-six juin 
mil huit cent cinquante-sept, sauf 

ratification de rassemblée géné-
rale. 

IV. L'exécution et l'exploitation 
des chemins de 1er concédés à titre 
éventuel, savoir : 

l" D'une ligne de Soissons à la 
frontière de Belgique ; 

2" D'une ligne partant d'un point 

de la ligne de Saint-Quentin a Er-
quelines et aboutissant à la ligne 

énoncée au paragraphe précédent ; 
3° D'une ligne de Senlis à la ligne 

de Paris à Soissons ; 

•4» Du prolongement de la ligne de 
Creil à Beauvais, vers un point de 

la ligne de Paris a Dieppe par Pon-
toise, 

Et généralement l'exécution el 
l'exploitation de tous autres em-
branchements et prolongements 

dont, aVécl'àésentimenl de l'assem-
blée générale des actionnaires déli-
bérant conformément aux articles 

33 et 41 des statuts, elle pourrait de-
venir concessionnaire. 

Cette société est établie sous la dé-

nomination de Compagnie du che-
min de 1er du Nord. 

Art. 3. 
La société finira avec les conces-

sions. 

TITRE H. 

Concessions. 
Art. 4. 

Le fonds social se compose : 
1° Des souscriptions, apports et 

valeurs de toute nature appartenant 
à la compagnie du chemin de 1er 
du Nord et qui, par l'effet : 

De la concession faite à MM. de 

Rothschild lrères et autres, pour le 
compte de la société, suivant, pro-

cès-verbal de l'adjudicatioi. passée 
le neuf septembre mil huit cent 
quarante-cinq ; 

De la concession laite à la société 
par les ayants-droit du bénéliee 

des ordonnances royales des vingt 
septembre mil huit cent, quarante-

cinq, vingt-quatre avril mil huit 
cent quarante-six et premier avril 
mil huit cent quarante-sept ; 

Des concessions et avanlages faits 
à la société par les décrets des dix-

neuf février mil huit cent cinquan-
te-deux, treize août mil huit cent 
cinquante-trois et dix-sept octobre 

mil huit cent cinquante-quatre, 
Ont composé le fonds social de 

la compagnie, divisé, aux termes 
des slatuts approuvés par l'ordon-

nance royale du vingt septembre 

mil huit cent quarante-cinq, et du 
décret du dix-neuf février mil huit 
cent cinquante-deux, en quatre cent 

mille actions de quatre cents 
francs ; 

2° Des avantages qui peuvent ré-

sulter pour la compagnie du dé-
cret du vingt-six juin mil huit cent 
cinquante-sept, susmentionné ; 

3° De la somme :\ provenir de la 
création de cent vingt-cinq mille 
actions nouvelles. 

TITRE III. 
Fonds social. — Actions. 

Art. 5. 
Le fonds social, composé comme 

il vient d'être dit, est divisé en cent 
vingt-cinq mille actions : 

1° Quatre cent mille actions déjà 
émises et entièrement libérées, ap-
partenant aux souscripteurs primi-

tifs de la compagnie du chemin de 

fer du Nord ou à leurs ayants 
droit ; 

2» Cent vingt-cinq mille actions 

qui seront émises au prix de cinq 
cent soixante-quinze francs et mi-

ses à la disposition des porteurs des 
quaire cent mille actions anc en-

nes. La répartition de cette nou 
velle émission aura lieu dans la 
proportion des cinq seizièmes d'ac 
tion nouvelle pour chaque action 
ancienne. 

Les fraclions d'action résultant de 

cette répartition devront être, dans 
le délai de six mois, réunies par 

groupes de cinq et échangées con-
tre les actions entières. 

Celles des actions ainsi misfs à 
la disposition des porteurs des an-
ciennes, et qui n auront pas été 
souscrites par eux, seront, vendues 

à la Bourse de Paris par les soins du 
conseil d'administration pour le 
compte de la soclélé. 

Art. 6. _ 

Chaque action a droit à un cinq 
cent vingt-cinq millième dans la 

E
ropriété de l'actif social et dans les 
énélices de l'entreprise. 

Art. 7. 
Après l'approbation des présents 

statuts et le versement sur les ac-
lions nouvellement créées de deux 
cents francs par action, il sera re-
mis aux ayants-droit des titres sur 
lesquels chaque versement sera 
constaté. 

Art. 8. 
Les souscripteurs originaires sont 

garants d« lei.rs cessionnaires jus-

qu'à concurrence du versement des 
cinq premiers dixièmes du méri-
tant de l'action (deux cen s francs). 

Après le versement des cinq orie-

ntera dixièmes, les titres proviso -
res seront échangés contre des li-

tres définitifs indiquant lis princi-
pales dispositions des présents sta-
luis. 

TITRE IV. 
Conseil d'administration. — Assem-

blée générale des actionnaires. 
Conseil d'adminislraliun. 

Art. 18. 

Les fonctions d'administrateurs 
sont gratuites ; ils reçoivent des je-

tons de présence dont la valeur est 
fixée par l'assemblée généiale.Tou-

lelbis il pourra être attribué aux 
idministrale.urs qui seront chareés 

de la dhequon active des affaires de 

Ja société une rémunération qui se-
ra réglée par l'assemblée générale 
des actionnaires. 

Assemblée générale des 
actionnaires. 

Art. 33. 
Les délibérations relatives aux 

emprunts ne pourront éire prises 
que dans une assemblée générale 
réunissant au niliios le dixième ilu 
fonds social, et ù la majorité des 
deux tiers des voix des membres 
présents, a:i nombre de trente au 
moins. 

telle* relatives à ta modification 
éventuelle des statuts el aux autres 
objets définis dans le paragraphe 
quatrième de l'article 41 ne peuv ent 
être prises que dans une assemblée 
réunissant au moins le cinquième 
du fonds social, et à la même ma-
jorité. Toutefois, dans le cas on, 
sur une première convocation, les 
actionnaires présents ne réunissent 
pas le cinquième du fonds social, il 
est procédé à une deuxième convo-
c ition, à vingt-cinq jours d'inter-
valle, et les délibérations prises 
dans la deuxième réunion sur les 
objets à l'ordre du jour de la pre-
mière sont Valables, pourvu que 

l'assemblée générale réunisse au 
moins le dixième du fonds social, 
et vote à la majorité des deux tiers 
des voix des membres présents, au 
nombre de trente au moins. 

TITRE V. 

Comptes annuels, intérêts, dividen-
des, fonds de réserve, amortisse-
ment. 

Art. 43. 
Pendant trois ans, à partir du 

jour de leur émission, les actions 
nouvelles n'auront aucune part au 
dividende, elles auront droit seule-
ment, à un intérêt de cinq pour 
cent pour les versements effectués 
sur le prix d'émission. 

Un liers des cent vingt-cinq mille 
actions nouvelles, désigné par la 
voie du. sort, s#ra admis au partage 
du dividende à partir du deuxième 
semestre de l'année mil huit cent 
soixante ; il sera procédé de même 

à l'égard du deuxième tiers pour 
l'année mil huit cent soixante-un el 
à l'égard du troisième tiers pour 
l'année mil huit cent soixante-
deux. 

Aussi longtemps qu'elle ne sera pas 

admise à prendre part au dividen-
de, chaque action_nouvelle conti-
nuera de recevoir'l'intérêt indiqué 

au paragraphe premier du présent 
article; mais à dater de l'entrée en 
jouissance du dividende, elle sera 
complètement assimilée aux actions 
anciennes et ne recevra plus, en 
conséquence, à titre d'intérêt, qu'u-
ne somme de seize francs par an. 

Art 44. 
Jusqu'à la mise en exploitation de 

l'une quelconque dei sections nou«-
vellement concédées par le décret 
du vingt-six juin mil huit cent cin-
quante-sept, le montant des inté-
rêts afférents aux cent vingt-cinq 
mille actions nouvelles sera acquit-

té sur le produit des placements 
temporaires de fonds et, au besoin, 
sur le capilal social. 

U en sera de même pour le servi-
ce des intérêts des sommes qui pour-
ront être empruntées pour la cons-
truction de ces mêmes lignes. 

Après la mise en exploitation de 
l'une quelconque de ces sciions, le 
comple des recettes et des dépenses 
de cette section sera arrêté et sou-
mis chaque année à l'assemblée gé-
nérale. 

Le produit net, déduction faite de 
toutes les charges et dépenses d'en-
tretien et d'exploitalion, sera af-
fecté : 

4° Au service des intérêts dus aux 
cent vingt-cinq mille actions nou-
velles et, éventuellement, aux som-
mes empruntées, lesquels intérêts, 
en cas d'insuffisance, seront com-
plétés comme il est dit au paragra-
phe premier da présent article; 

2" A restituer au fonds social la 
portion du capital qui aurait p1 

cire antérieurement employée au 
service des intérêts, en exécution 

des paragraphes un, deux et cinq 
du présent article. 

L'excédant sera partagé en deux 

portions égales : l'une servira à 
former un fonds de réserve pour lei 
dépenses extraordinaires; l'autre 

portion sera distribuée aux actions 
ayant droit aux dividendes. 

Art. 45. 

Il sera dressé chaque année un 
inventaire général du passif et de 

l'actif de la société; cet inventaire 
sera soumis à l'assemblée générale 

des actionnaires dans la réunion du 
mois d'avril. 

Art. 47. 

11 sera prélevé sur l'excédant des 
produits annuels, après le paiement 

des charges mentionnées à l'article 
précédent: 

1° Une retenue destinée à consti-

tuer un fonds de réserve pour les 
dépenses imprévues. La quotité de 

cette retenue ne pourra être infé-
rieure à cinq pour cent du produit 
net, tant, que le fonds de réserve, 

n'atteindra pas deux millions de 
francs. Au-dessus de. cette somme, 
la quotité de la retenue sera réduite 

à un pour cent du produit net; 

2' Une retenue destiMée à consti-
tuer un fonds d'amollissement et 
calculée de telle sorte que le capilal 

social soit complètement amorti 
pendant la durée de la concession, 

à raison de quatre cents francs par 
action ; 

3" Quatre pour cênt du prix d'a-

mortissement des actions pour le 
montant en être employé à servir 

aux actions amorties el non amor-
ties un intérêt de seize francs par 

an, l'intérêt afférent aux actions 

amorties devant être versé au fonds 
d'amortissement, afin de compléter 

la somme, nécessaire pour amortir 
la totalité des actions dans le délai 
prescrit. 

Le surplus des produits annuels 

sera réparti également entre toutes 
les actions amorties ou non amor-

ties; la portion afférente aux actions 

amorties sera distribuée aux pro-

priétaires des titres qui auront été 
délivrés en échange de ces actions, 
ainsi qu'il sera dit article 49. 

Art 50. 

Le paiemeni des intérêts a lieu 

par semestre, le premier janvier et 

c premier juillet de chaque année. 
Art. 51. 

Le paiement du dividende a lieu 
lepremierjuille

(
(.de chaque année; 

toutefois, d'après l'état, des recettes, 
le conseii d'adminklralion peut au-

toriser le paiernent%u premier jan-

vier d'un à-compte sur le divi-
dende. 

Art. 52. 
Le inon'ant total du dividende est 

fixé définitivement par rassemblée 
générale des actionnaire», dans sa 
réunion ordinaire du mois d'avril. 

Art, 5t. 
Le maximum de la réserve est 

fixé à la somme de trois millions de 

francs; quand ce maximum sera 

atteint, le prélèvement destiné à le 
former sera suspendu ; il reprendra 

cours aussitôt que le fonds de ré-
serve sera descendu au-dessous de 
ce chiffre. 

Dont acte, 

Fait et passé ù Paris, en la de-
meure de M. le baron ds Rothschild. 

L'an mil huit cent cinquante-sept, 
le vingt-sept juin, 

Et les comparent* ont, signé avec 
les notaires, après lecture. 

En.-uitc est écrit : 
f Enregistré à Paris, quatrième bu-

reau, le vingt-neuf juin mil huit 
cent cinquante-sept, lolio (,2, recto 
case 3, reçu deux francs, double dé-

cime quarante centimes, signé Saul-
nier. 

Signé: DELAPOBTE. (7309) 

Etude de M' Victor DILLAIS, avocat 
agréé, rue Ménars, 12. 

D'un acte sous seings privés, fait 
en sept originaux, à Paris, le dix 

juillet mil huit- cent cinquante-sept, 
enregistré le vingt et un du même 

mois, folio 115, case 3, parPonimey 
aux droits de six francs. 

Entre M. Georges-Edouard-Her-
cule MARTINI, demeurant à Paris, 
rue de Provence, 74, 

Et six autres personnes dénom-
mée« audit acle, 

Il appert : 

Qu'une société en nom collectif à 
l'égard de M. Martini, en comman-
dite à l'égard des six autres person 

nés, est formée entre les parties 
pour l'exploitation de is charge d'a-
gent de change près la Bourse de 

Paris, dont M. Martini postule le 
titre. 

Elle est formée pour neuf années 

consécutives, qui commenceront à 
courir du jour de la prestation de 
serment de M. Martini. 

Le capital social est de deux mit 

lions six cent mille francs, y com-
pris la commandite pour deux mil-

lions soixante et onze mille huit 
cent soixante-quinze francs. 

Pour extrait: 

(7310) Victor DILLAIS. 

Etude de Mc GOSSART, notaire à 
Paris, rue Sainl-llonoré, 217. 

Suivant acte passé devant M"Gos-
sart et son collègue, noiaires à Pa-

ris, le vingt-un juillet mil huit cent 
cinquante-sept, 

M. Eugène DE LAISROUE, fabri-
cant de bronzes, demeurant à Paris, 
rue des Filles-du-Calvaire, 10, 

Et M. Emile GAUTIER, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Sain ton 
ge, 43, 

Agissant tous deux comme gérants 
de la société DE LABROUE, GAUTIER 

et Ci0, dont il va être parlé, et en 
vertu des pouvoirs qui leur ont élé 

conférés par une délibération de 
l'assemblée générale, des actionnai-
res de ladite société, en date à Paris 
du huit juillet mil huit cent cinquan-
te-sept, 

Ont déclaré qu'ils ont établi, sui-

vant acte sous seings privés en date 
du vingt-un juillet mil huit cent cin-

quante-sept, les statuts définitifs de 
la société DE LABROUE, GAUTIER et 

C", que ladite société est définitive-
ment constituée au moyen : 

Premièrement : De la souscription 
par vingt-quatre actionnaires de la 

somme de trois cent cinquante mille 
francs espèces, ci 350,000 fr. 

Faisant avec : 

l» Quaire cent cin-
quante-neuf mille huit 
cents francs, montant de 
l'apport vérifié de M. de 
Labroue, ci 459,800 fr. 

2° Deux cent 

francs en es-

pèces qu'il a-
joute à son 
apport, ci 200 

la somme de 

quatre cent 
soixante mille 

francs, ci 460,000 fr. 400,000 
Et 3° la somme de deux 

cent cinquante mille 
francs, valeur vérifiée 
des procédés et brevet . 
de MM. Lenoir et Gau-

ler, ci 250,000 

Ensemble la somme 
totale 1,060,000 fr. 

montant du capital social espèces, 

el, des apports à solder ces aclions 

divisées en deux mille cent vingt 
de cinq cents francs chacune. 

Et encore au moyen : 
Deuxièmement ; Du versement fait 

par les actionnaires du quart des 
trois i-enl cinquante mille francs es-

pèces souscrits par eux, soit la som-

me de quatre-vingt-sept millj cinq 
ents francs ; 

Troisièmement: De la vérification 

et approbation par l'assemblée gé-
nérale du huit juillet mil huit cent 
cinquante-sept de la valeur des ap-

ports des fondateurs, sur le rap-

port de commissaires nommés par 

une première assemblée générale 
el d'actionnaires réunis le treize 

juin précédent, et de l'adhésion 
par les fondateurs aux réduc-

tions votées par la deuxième as-
semblée générale. 

Par suite de ladite constitution dé-
finitive, MM. de Labroue et Gautier 
ont ajouté que, ladhe société com-
mencerait immédiatement ses opé-
rations aussitôt qu'une nouvelle as-

semh ée générale aurait nommé le 
conseil de surveillance. 

Audit acte sont demeurés an-
nexés : 1° un original des statuts 
définitifs de ladite société, en date 
du vingt et un juillet mil huit, cent 
cinquante-sept: 2° une liste des 

souscripteurs avec l'eiat des verse-
ments pareux faits ,3» deux extraits 
certifiés des délibérations des deux 
assemblées générales des action-

naires, en date des treize juin et 
huit juillet mil huit cent cinquante-
sept.' 

De l'acte de société susénoncédu 
vingt et un juillet mil huit cent cin-
quante-sept . passé entre MM. de 

Labroue et Gaut er et M. Elienne 
hennir, cbinii-te, demeurant à Pa-
ris, rue des Filles-du-Calvaire, 6, il 
résulte : 

Qu'il a été formé une société en 
nom collectif à l'égard de MM. de 
Labroue et Gautier, gérants res-
ponsables, et en commandite à 
l'égard de M. Lenoir et des au-
tres actionnaires, ayant pour ob-
jet : 1° l'application'de la galvano-
plastie et de tous autres procédés à 
la reproduction des bas-reliefs et 
rondes loises en or, argent, cuivre 
et tous auires métaux ; 2" la dorure 
et l'argenture par l'éleUrochimie. 

La société est désignée sous la dé-

nomination de Société générale de 
de Galvanoplastie. , 

La raison so. iale esl : DE LA-

BROUE, GAUTIER et f>. Le siège sti-
cial est à Paris, rue l'opmcourt, 8*. 
La durée de la société est lUée'à 
vingt années, à partir du vinuket 
un juillet mil huit cent cinquante-

sept, jour de sa constitution défini-
tive. 

MM. Gautier et Lenoir ont apporté 
à la société pour la valeur ci-après : 
1° le bénéfice du brevet d'invention, 
délivré à M. Lenoir le xingtjuillet 
mil huit centeinquante-quaife, sous 
le n° 20,267, ainsi que tous autres 
brevets d'addition et de perfeciion-
nement qui ont pu ou pourronl être 
délivrés ; 2° le droit de prendre à 
l'étranger tous brevels ou palentes, 
de donner des licences et de faire 
des cessions partielles, dont le pro-

duit appartiendrait à la société jus-
qu'à concurrence de cent vingt-cinq 
mille francs, pour le partage avoir 
lieu, au-delà de ce chiffre, par por-
tions égales, entre la société, d'une 
part, et MM. Gautier et Lenoir, d'au 
ire part; 3° le matériel spécial exis-
tant dans les ateliers établis rue de 
Popincourl, 88, dont, la valeur de-
vait être payée en espèces ; 4° le 
droit au bail desdits ateliers. 

M. de Labroue a apporté à la so-
ciété : 4° le matériel et outillage de 
son établissement rue des Filles-du-
Calvaire, 10, ensemble toutes les 
marchandises et objets fabriqués ; 
2" la collection de modèles de toutes 
natures et tous droits de reproduc-
tion lui appartenant ; 3» sa clientèle 
et le droit au bail. 

Ces apports ont été faits pour les 
sommes ci-après, représentant la 
valeur qui a été vérifiée et approu 
vée par L'assemblée générale des 
actionnaires du huit juillet mil huil 

cent cinquaule-sept, savoir : les 
brevets et procédés de MM. Gautier 
et Lenoir moyennant la somme, de 
deux cent cinquante mille Irancs, 
payables en actions de la manière 
indiquée audit acte; leur matériel 
moyennant soixante-un mille huit 
cent quatre-vingt-huit francs, paya-
bles en espèces, et l'apport de M. de 
Labroue, moyennant, quatre cent 
cinquante - neuf mille huit, cents 
francs, ci 459,800 fr. 
à laquelle M. de Labroue 

est convenu d'ajouter en 
espèces deux cents francs, 

ci 200 

Ensemble 460,000 fr. 
payables en actions à la manière 
fixée audit acte. 

La société est administrée par MM. 
de Labroue et Gautier, gérants res-
ponsables. Ils ont chacun la signa-
ture sociale, dont ils ne peuvent 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 

De la liste de"s souscripteurs avec 
état des versements effectués an-
nexés audit acte, il résulte que la 
sommede trois cent cinquante mille 
francs faisunt la partie espèce» du 

fonds social a été souscrite par vingt-
quatre actionnaires, qui ont versé 
chacun un quart de leurs souscrip-

tions , soit quatre-vingt-sept mille 
cinq cents francs. 

De la première délibération sus-
énoncée de l'assemblée générale des 
actionnaires, en date du treize juin 
mil huit, cent cinquante-sept, ii ré-

sulte qu'à la demande des fonda-
teurs, il a été décidé à l'unaniniiié, 
sauf MM. de Labroue, Gautier et Le-
noir, qui n'ont pas voté, que la va-
leur des apports des fondateurs se-
rait vérifiée par une commission 
composée de trois membres nom-
més séance tenante. 

De la deuxième délibération sus-
énoncée de l'assemblée générale des 
actionnaires, en date dii huit juillet 

mil huit cent cinquante-sept,' il ré-
sulte que l'assemblée à l'unanimilé, 
sauf MM. de Labroue, Gautier el Le-
noir, qui n'ont pas voté, a adopté 

les conclusions du rapport de MM. 
les commissaires, qui, après vérifi-
cation, ont fixé 4" la valeur des ap-

ports de M. de Labroue à quatre cent 
cinquante - neuf mille huit cents 

francs ; 2» la valeur du matériel de 

MM. Gautier el Lenoir à soixante et 
un mille huit centquatre-vingt-huit 

francs; 3° la valeur du brevet Le-

noir à deux cent cinquante mille 
francs. 

..Quant aux avanlages particuliers 
attribués à MM. de Ubroue. ct Gau-

tier à titre d'appointements et de 

prélèvement de bénéfices, ainsi que 
d'indemnité de loyers, les commis-

saires el l'assemblée ont réduit de 
douze mille à dix mille francs les 

appointements annuels des gérants, 
et leur ont conservé le surplus des 

avanlages stipulés à leur profil par 
les statuts. 

MM. de Labroue, Gautier el, Le-

noir ont adhéré aux résolutions de 
l'assemblée, qui a conféré tous pou-
voirs à MM. de Labroue et Gaulier, 

à l'effet d'apporter aux staluts les 
moddications susénoncées et celles 

résultant du partagé enlre, la soc é-

té et MM. Gaulier et Lenoir du pro-
duit des ventes de brevets 11 con-

cessions de licences au-delà du 
chiffre de cent vingt-cinq mille 

francs à prélever d abord par la so-

ciété. ., ,. j 
Pour exlraif : 

Signé : GOSSART. (7545)— 

ERRATUM. 
Dans votre feuille du 15 juillet 

courant, à la société n° 7228, au lieu 
de HAVEL, lisez partout 1IAHEL. La 

raison sociale sera donc HARDEL 
frères et L. HAUKL. 

(7306) L. IlAREL. 

TIUUUH.IL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

.Enregistré a Paris, le 

Jlcvii deux francs quarante o^ntitae». 
Juillet 18''T. !?• 

Faillite*. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 21 JUILLET 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provlioirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DEVELLEN.NE (Jules-Ar-
sène), md épicier, rue des Tournel-
les, 30; nomme M. Victor Masson 
juge-commissaire , et M. Pascal , 

place de la Rourse, 4, syndic provi-
soire (N'° 11092 du gr.); 

Du sieur JACQL'EMARD aîné, nég. 
et ex-fabricant de serrurerie, rue 
Mayet, 13: nomme M. Lefébure juge-

commissaire, et M. Millet, rué Ma-
zagran , 3, syndic provisoire (N° 

14093 du gr.); 

Du sieur DUBOST, fabr. de crino-
lines, rue St-Denis, passage Bourg-
l'Abbé, escalier F, au deuxième, el 

rue du Faubourg-du-Temple, 129; 
nomme M. Lefébure juge-commis-

saire , et M. Lefrançois, rue de 
Grammont, 46, syndic provisoire 
(N° 44094 du gl'.); 

Du sieur LESCADIEU dit BAZIN, 
gérant de la caisse et du journal le 

Spéculateur, dont le 3iégé social est 
à Paris, place de la Bourse, 5; nom-
me M. Victor Masson juge-commis-
saire, et M. Trille, rue des Moulins, 

20, syndic provisoire (N° 14095 du 

gr.!; ILiit/ 
Du sieur DUPUTS, nég., demeu-

rant actuellement à Vaugirard, vil-

lage de Plaisance, rue de la Sabliè-
re, 31; nomme M. Roulhac. juge-

commissaire, et M. Henrionnet, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire |N° 
14096 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
île commerce de Parts, salle des as-

tembUes des faillites, H M. les crian 
ciers : 

NOMINATIONS DB SYNDICS. 

Du sieur ROZÉ, sellier-bourrelier 
à Batignolles, rue des Dames, 75, le 

28 juillet, à 40 heures 4r2 (N» 14061 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit le» 
consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossementsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-

mettre au greffe leurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur MIJOINT (Victor-Joseph), 
md de vins-traiteur à Clichy-la-Ga-
renne, rue du Landy, 22, le 28 juil-

let, à 40 heures 4[2 (N° 43994 du gr.); 

Du sieur BLONDEL (François), li-
monadier, rue de Strasbourg, 7, le 

28 juillet, à 10 heures 1[2 (N" 13955 
dugr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

De la D"« SAMNOUE dite D'AL-
PHONSE (Alphonsine), lab. de cha-

peaux de paille, rue Neuve-St-Eus-
tache, 45, ci-devant, et actuellement 
à Sénarpont (Somme), le 28 juillet, 

à 1 heure l|2 (N» 43573 du gr.). 

four entendre le rapport des iyn 
dies sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d union, et, dans ce demie, 

être immédiatement COUMU£ 2J% 

•es faits de la gestion que sVvuniï' 
u maintien ou du remplde^W* 

syndics. '"*• 

NOTA. Il ne sera admis
 aue

 ,„ 
créanciers reconnus H v 'M 

Les créanciers et le failli t»,,,,,, 
prendre au greffe toSiï 
du rapport des syndics. "ut'Wl 

PRODUCTION DE TITRES 
Son» invites d produire, dam 

lai de vingt jours, d dater de c, i 

leurs titres de créances, accompli 
d un bordereau sur papier timbrft 
dicatif des sommes i réclame,- i/ï 
les créanciers : ' ■* 

De la dame GAI" (Jeanne-DUu 
Verre., femme duelnent au» 
du sieur Jules Gay), mde de 

rue de la Paix, t», entre les mS 

de M. Crampe!, ruè St-MarcU Z 
die de la hulule (N° 14047 du g

r
T 

Du sieur VITEAU (Jean-Pierr»iL 
dinand), anc. md de bronze* n.» 
Vivienne, 7, entre les mains ai u 

Crampel, rue St-Marc, 6, svimicrt, 
la faillite (N° 44056 du gr,);"

 e 

De la société PIOGEB et PIANT 

entr. de bâtiments à Paris, villa si-
Pierre, 27, au Gros-Caillou, compo". 
sée de Auguste PIOGEB et Pierre-Jo 
seph PIANT, en're les mains de M 

Crampel, rue St-Marc, 6, svndicdc 
la faillite (N» 44059 du gr.'; 

Du sieur PIANT (Pierre-Joseph) 
entr. de bâtiments, passage de là 

Vierge, 20, personnellement, enlre 
les mains de M. Crampel, rue Si-
Marc, 6, svndic de la faillite (K. 

14057 du gr. ; 

Du sieur P10GER (Auguste), entr 
de bâtiments, villa Sl-Pierre, 27, au 

Gros-Caillou, personnellement, en-
tre les mains de M. Crampel, nie 
St-Marc, 6, syndic de la faillite N' 
44058 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article M 
delà loi du 28 mai 1831, étreprociit 

d la vérification des créanees, qui 
commencera immédiatement uyrlt 
l'expiration de ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDON' D'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE. 

La liquidation de l'aclil'abandon-
né par le sieur PHILIPPINE (Antoi-
ne), nég. en rubans en gros, rue 
Mauconseil, 1, étant terminée, MM. 
les créanciers sont invités à se ren-
dre le 28 juillet, à 9 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, con-

formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter 

et leur donner décharge (le leur» 
fonctions. 

NOTA. Les créanciers el le failli 
peuvent prendre au ureffe commu-

nication des compte et rapport de» 
syndics (N° 12259 du gr.). 

Laliquidalionde l'actif abandonné 

par le sieur PHILIPPINE (Antoine), 
nég. en rubans en gros, rue. Mau-
conseil, 1, agissant tant en son nom 
personnel gue comme liquidateur 
de la société Philippine et Mauliant, 
étant term née, MM. les créanciers 

sont invités à se rendre le 28 juillet, 
à 9 heures très précises, au Tribu-

nal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndic*, 
le débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner décharge de leurs fondions. 

NOTA. Les créanciers et le f«U« 
peuvent prendre au greffe commth 
nication des compte et rapport 

syndics (N» 42559 du gr.). 
La liquidation de l'actif abandon-

né par le sieur FOUBNTEB (Jules-
Dominique), ancien maître d'hôtel 

meublé restaurant, ayant tenu ta-
ble d'hôte, estaminet et billards'au 
bois de Colombes, près de la station 

d'Asnières, rue de la Côte-St-TW: 
bault, demeurant, actuellement a 
Paris, rue Drouot, 2, étant termi-
née, MM. les créanciers sont invité' 
à se rendre le 28 juillet, à 9 heur»1 

très précises, au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées des 

faillites, pour, conformément à 1'*" 
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte, définitif qui sera 

rendu par les syndics, le débattre, 
le clore, l'arrêter et leur donner dé-

charge de leurs fonctions. 

NOTA. Les créanciers et le fait" 
peuvent prendre au greffe coiniuU" 
nication des compte et rapport des 

syndics (N» 13565 du gr.). 
La liquidation de l'actif abaii*"1' 

né par la D"" BAPPENEAU (cl"f' 
lotte;, gravalière et voiturière, cM*' 
sée du Maine, 64, commune de v*u' 

girard, étant terminée, MM. Jfj 
créanciers sont invités à se rendre 

le 27 juillet, à 40 heures très préf ; 
ses, au Tribunal de commerce, salie 

des assemblées des faillites, vf> 
conformément à l'art. 537 du i-11'" 
de commerce, entendre le coraP* 
déflnitil qui sera rendu par les*KL 
dics, le débattre, le clore, l'an™" 
et leur donner décharge de 

fonctions. .. .,11 

NOTA. Les créanciers et le
 liJL 

peuvent prendre au greffe eomtu 

nication des compte et rappo" 
syndics (N« 41520 dugr.). 

ASSKXBLEKS DU 23 JUILLET l's7-

NEUF HEURES : David , haiiqu"'! ' 
clôt. - Lumillot-Mcltant, 
fer, id.-Chevalier, commissio 1 /; 
conc. — Derousse, entr. de nie'w 
série, id.-Weis. brocanteur. " • 

Rolurt, md de chevaux, id-7/Hfe 
lecot tils, nourrlsseur, retUf. 

comptes. 

Le gérant, 
BAUDOUIN-

[MPfUMJSKIJÏ DIS A. GUYOT, RUE NK11V1S-UKS-MATHURIÎ>S, 18, 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisa*ion de la signature A. GUYOI 

La maiie dut" arrondissement. 


